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Présentation 

C 
E no 31 des Cahiers du mouvement ouvrier, le premier de deux numé­
ros consacrés au cinquantième anniversaire des révolutions de Po­
logne et de Hongrie en 1956, comporte 128 pages . Nous avons en 
effet enfin reçu la réponse de la Commission paritaire des publica­

tions et agences de presse chargée d'attribuer les numéros de commission pari­
taire, alors même que ce n° 31 des Cahiers était en voie d'achèvement. Nous 
rappelons à nos lecteurs que le numéro de commission paritaire nous avait été 
supprimé pour une différence jugée excessive par rapport à la règle d'un mois 
entre deux numéros de l'année 2003. Nous sommes donc en mesure de rétablir 
une pagination normale, soit 160 pages, à partir du no 32. 

Ce numéro rassemble, outre des éléments permettant de suivre le déroule­
ment de cette double révolution, des documents d'archives soviétiques inédits 
(la correspondance ultra-secrète entre les deux représentants de 1' appareil du 
Kremlin présents à Budapest, Mikoian et Souslov, l'ambassadeur soviétique à 
Budapest, Andropov, le futur président du KGB et futur, quoi qu'éphémère, se­
crétaire général à la direction du parti stalinien russe, le président d'alors du 
KGB, Serov, etc .) et un procès-verbal de la réunion du bureau politique du PC 
italien du 30 octobre 1956. 

Ces documents soulignent deux points occultés en général dans les diverses 
histoires des événements de Hongrie et de Pologne : 

1) Le Kremlin, confronté à la demande d'évacuation des troupes russes de 
Hongrie et de Pologne, n' a pas une seule seconde envisagé ce retrait ; les an­
nonces qu'il a faites en sens inverse au gouvernement régulier hongrois d'Imre 
Nagy n'étaient qu'un trompe-l'œil. 

2) Tito et l'ambassade de Yougoslavie ont travaillé la main dans la main 
avec Khrouchtchev, ses émissaires et Andropov pour briser, puis liquider politi­
quement l'équipe Imre Nagy, préalable à son élimination physique. Quelques 
jours à peine après la mise en place par les chars russes du gouvernement 
contre-révolutionnaire de Kadar, l'ambassade de Yougoslavie, où Nagy et ses 
camarades se sont réfugiés, invite ces derniers à lui faire allégeance ... donc à 
déclarer la révolution contre-révolutionnaire . 

Ce numéro comprend quelques courts articles sans rapport immédiat avec 
ces deux révolutions. 

Sam Ayache présente un long extrait d'un écrit du fameux démocrate révo­
lutionnaire américain Thomas Paine, qui renvoie aux sources du combat pour 
la démocratie . 
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Sur la base de documents d'archives encore inutilisés jusqu'alors, José Pozo 
étudie dans un long article que nous publierons en deux parties la politique du 
POUM face aux conseils qui se sont constitués dès le début de la révolution es­
pagnole en 1936, en particulier face au conseil central des milices par lequel 
ces comités tentaient de se centraliser comme organe d'un pouvoir ouvrier et 
paysan, indépendant de l'Etat bourgeois que toutes les forces attachées à la pro­
priété privée s'attachaient à reconstruire. Il dégage ainsi, sous l'enveloppe des 
déclarations, la réalité de la politique menée par les dirigeants du POUM. 

Marc Teulin fait un inventaire, certes incomplet, mais illustratif, des plus ré­
centes publications sur Juin 36, qui, en effaçant la réalité européenne et même 
mondiale du mouvement de grèves, son ampleur et sa profondeur, visent à en 
escamoter la signification réelle. 

L'article de Jean-Jacques Marie sur les "blouses blanches" répond à une 
campagne de plus en plus insistante visant à mettre sur le même plan 1' antisé­
mitisme nazi et l'antisémitisme stalinien. Cette campagne est récemment or­
chestrée par la publication du roman des frères Vaïner, La Corde et la Pierre, et 
par l'étude de Brent et Naoumov, Le Dernier Crime de Staline, prétendant qu'à 
la fin de sa vie, Staline préparait une "shoah soviétique", c'est-à-dire la dépor­
tation et l'extermination massives des trois millions et demi de Juifs sovié­
tiques. Il ne s'agit pas, en l'occurrence, de la monstruosité personnelle de Sta­
line et de son équipe de bureaucrates sanguinaires, massacreurs qui ont, entre 
1937 et 1944, déporté une douzaine de peuples (des Coréens soviétiques aux 
Tchétchènes), mais aucun document ne prouve que Staline avait un tel projet et 
qu 'il avait pris des mesures tendant à sa réalisation. Celles qu'annonce le com­
muniqué du 13 janvier annonçant un prétendu complot de médecins assassins 
sont dérisoires, non par elles-mêmes et pour leurs victimes, mais par rapport au 
but qu'on lui prête. 

Une telle campagne tend à suggérer que le système stalinien issu de la dégé­
nérescence de la révolution d'Octobre et donc la révolution russe elle-même 
débouchaient sur la même monstruosité que le régime nazi : la liquidation du 
peuple juif. Distorsion des faits, trafic de documents, inventions gratuites (si 
l'on peut dire ... ), tout est bon pour parvenir à une telle conclusion lancée par 
des politiciens américains démocrates et républicains dès le milieu des années 
1960, bien avant les historiens révisionnistes, pour tenter de persuader que la 
propriété d'Etat engendre inéluctablement le totalitarisme et que la propriété 
privée, quoique source de surexploitation, de destruction de forces productives 
et de chômage, serait garante des libertés ! 

Nous attirons enfin l'attention de nos lecteurs sur deux parutions : 
- Le Cahier du CERMTRI consacré à Pologne-Hongrie 1956 sort en même 

temps que ce numéro . Il reproduit des documents de l'époque (extraits de La 
Vérité, de La Vérité des travailleurs, de Quatrième Internationale, du bulletin 
Voix ouvrière, de Correspondance socialiste internationale, de L'Humanité ... ). 

- Le no 2 des Cahiers du mouvement ouvrier en russe est paru début juillet 
2006 à Moscou, consacré à la publication de textes sur la question nationale 
dans le Parti communiste bolchevique de Russie de 1917 à 1927 ( 1). 

(1) Pour se procurer ces deux publications, se reporter à la page 111 de ce numéro et au bon de com­
mande ci-joint. 

1 
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Thomas 
Paine: 

''La Crise américaine, no 1" 
{1776) 

(Sam Ayache) 
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Arrivé en Amérique en novembre 1774, Thomas Paine a acquis 
une renommée immense en publiant en 1776 Le Sens commun (signé "Un 

Anglais"), un pamphlet dans lequel il explique que ce qui oppose 
les Américains aux Britanniques n'est plus une "querelle de famille" 

au sein de l'Empire, mais que les Américains, formant désormais 
une nation, doivent revendiquer l'indépendance des Treize Colonies: 

"C'est le moment de se séparer", écrit-il. Entre janvier et mars 1776, 
Le Sens commun est imprimé à 120 000 exemplaires en Amérique et l'idée 
d'indépendance suscite l'enthousiasme du peuple et de ses représentants. 

La Déclaration d'indépendance, rédigée par Thomas Jefferson, est ratifiée 
par le Congrès le 4 juillet 1776. 

Or, comme il arrive souvent au cours d'une révolution, 
à l'enthousiasme du début succède le découragement et l'appréhension 

de la défaite. A la fin l'année 1776, l'armée américaine bat en retraite 
à New York et au New Jersey. Elle doit autant son salut à l'énergie 

de George Washington qu'aux erreurs des généraux britanniques, Howe 
et Clinton en particulier. Le corps expéditionnaire britannique - il n'y a 

que quelques régiments anglais, la plupart des soldats du roi George 
sont en fait des mercenaires allemands, venus de la Hesse -est supérieur 

en nombre et en équipement. Ce sont des soldats de métier, 
tandis que les Américains - comme plus tard les "soldats de l'an Il" 

de la Révolution française - sont des volontaires, inférieurs en nombre 
et en matériel, aidés par des "milices" locales formées de simples citoyens. 

L'issue de la guerre est donc très incertaine. Le moral des "insurgents" 
étant au plus bas, Washington demande à Paine, qui manie la plume 

avec plus d'aisance que le sabre, d'écrire un nouveau pamphlet 
pour galvaniser ses troupes. 

Ce document paraît le 19 décembre 1776 à Philadelphie, sous le titre 
"La Crise américaine, no 1" (signé "Le Sens commun", mais chacun 

connaît désormais Thomas Paine). Les premiers mots de la Crise 
sont célèbres: "Voici venu le temps qui met à l'épreuve l'âme des hommes." 

Entre décembre 1776 et avril1777, Paine publie trois "numéros" 
de la Crise. Et le lecteur attentif trouve sans surprise dans cette œuvre 

les thèmes qui seront repris au cours de la Révolution française : 
les citoyens sont appelés à "former des bataillons" pour vaincre les "féroces 

soldats" de l'armée d'invasion. Paine formule aussi des revendications 
comme la confiscation des biens des "tories", partisans de la monarchie 

et hostiles à l'indépendance, pour financer la guerre : à Paris, 
le "citoyen Paine", élu député de Calais à la Convention, 

proposera les mêmes mesures coercitives contre les nobles émigrés. 

1 
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La Crise américaine est donc un texte précurseur, 
qui annonce les discours de la Révolution française. 
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Extraits 
du Sens commun 

V 
OICI venu le temps qui met à 
l'épreuve l'âme des hommes. 
Le soldat de l'été et le patriote 
des beaux jours, dans ces 

temps de crise, abandonneront le service 
de ce pays. Mais celui qui reste mainte­
nant mérite l'amour et les remercie­
ments des hommes et des femmes. Tout 
comme l'Enfer, il n'est guère facile de 
vaincre la Tyrannie. Cependant , nous 
avons cette consolation que plus le 
conflit est dur, plus glorieux en est le 
triomphe. Ce que nous obtenons à bon 
marché, nous le tenons en piètre estime : 
c'est seulement la cherté qui donne à 
chaque chose sa valeur. Le Ciel sait 
comment donner un juste prix à ses bon­
tés . Et il serait étrange, en effet, qu'un 
article aussi céleste que la liberté n'at­
teigne pas un prix élevé. La Grande-Bre­
tagne , avec une armée pour imposer sa 
tyrannie, a déclaré qu'elle disposait du 
droit (non seulement d'appliquer un im­
pôt), mais "de nous lier dans tous les 
cas", et si être lié de cette manière ce 
n'est pas de l'esclavage, alors, il n'existe 
pas d'esclavage sur terre. Même l'expres­
sion est impie, car un pouvoir aussi illi­
mité ne peut appartenir qu'à Dieu( . . . ). 

Il est surprenant de voir avec quelle 
rapidité une grande peur peut traverser 
un pays. Toutes les nations et toutes les 
époques en ont été témoin : la Grande­
Bretagne a tremblé comme une feuille en 
apprenant l'existence d 'une flotte fran­
çaise de bateaux à fond plat ; et au XIV• 
siècle, toute l'armée anglaise, après 
avoir ravagé le royaume de France, a dû 
se retirer pétrifiée de peur ; et cet exploit 
courageux a été réalisé par quelques 
forces éparses regroupées et conduites 
par une femme, Jeanne d'Arc. Puisse le 
Ciel inspirer quelque jeune fille du Jer-

sey pour revigorer ses compatriotes et 
épargner à ses bons compagnons d'infor­
tune le pillage et la violence. Cependant, 
les grandes peurs , dans certains cas , ont 
leur utilité ; elles produisent autant de 
bien que de mal. Leur durée est tou jours 
brève ; l'esprit s'en remet bientôt et ac­
quiert une attitude plus ferme qu'aupara­
vant. Mais leur avantage particulier, 
c'est d'être la piene de touche de la sin­
cérité et de l'hypocrisie, et qu'elle met 
en lumière les choses et les hommes, qui 
demeureraient autrement voilés à jamais 
( ... ). Plus d'un tory (partisan du roi 
d 'Angleterre - NDT) déguisé a relevé la 
tête, qui proférait des jurons en public le 
jour où Howe est arrivé sur la Delaware. 

"Notre force 
était inconsistante" 

Comme j 'étais avec les troupes à Fort 
Lee et engagé avec elles à la limite de la 
Pennsylvanie, je suis au courant de beau­
coup de choses que ceux qui habitent 
plus loin ne connaissent pas ou très peu. 
Notre situation était extrêmement com­
promise, l'endroit étant une bande de 
terre étroite entre la rivière North et le 
Hackensack. Notre force était inconsis­
tante, ne représentant que le quart de celle 
que Howe pouvait nous opposer. Nous 
n'avions aucune armée disponible pour 
prendre la relève de la garnison si nous 
nous étions enfermés et placés sur la dé­
fensive. Nos munitions, notre artillerie 
légère et la majeure partie de nos vivres 
avaient été retirées de crainte que Howe 
ne tente de pénétrer dans les Jerseys, au­
quel cas le Fort Lee ne nous aurait été 
d'aucune utilité, car il faut bien que tout 
homme doué de raison, qu'il soit ou non 

11 1 
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dans l'armée, sache que ces sortes de 
fortins ne remplissent que des usages 
temporaires et ne sont utiles que tant que 
l'ennemi dirige ses forces contre l'objet 
particulier que ces fortins sont chargés 
de défendre. 

Telle était notre situation à Fort Lee 
le matin du 20 novembre, quand un offi­
cier est arrivé pour nous informer que 
l'ennemi avait débarqué avec 200 ba­
teaux à environ sept ou huit miles en 
amont : le major général Green, qui 
commandait la garnison, l'a aussitôt pla­
cée sous les armes et a envoyé une esta­
fette à Son Excellence le général Wa­
shington à la ville d' Hackensack, dis­
tante de six miles par le ferry. Notre pre­
mier objectif était de nous rendre maîtres 
du pont sur la Hackensack, qui se trou­
vait en amont entre l'ennemi et nous, à 
environ six miles d'eux et trois miles de 
nous. Le général Washington est arrivé 
en environ trois quarts d'heure, et il a 
marché à la tête des troupes en direction 
du pont, pour lequel je m'attendais à ce 
que nous ayons une escarmouche. Ce­
pendant, les ennemis ont choisi de ne 
pas nous le disputer, et le gros de nos 
troupes a passé le pont, le reste a passé le 
ferry, à part ceux qui sont passés par un 
moulin à eau sur une petite crique, entre 
le pont et le ferry, et se sont dirigés à tra­
vers un terrain marécageux en amont 
vers la ville de Hackensack, et de là ils 
ont passé le fleuve. Nous avons emporté 
autant de bagage que les chariots pou­
vaient contenir, le reste a été perdu. Le 
seul objectif était d'emmener la garni­
son, de 1 ' éloigner jusqu'à ce qu'elle 
puisse être renforcée par les milices de 
Jersey ou de Pennsylvanie, de façon à 
pouvoir faire front. Nous sommes restés 
quatre jours à Newark, regroupant dans 
nos avant-postes des éléments de la mi­
lice du Jersey , et nous avons marché 
deux fois à la rencontre de 1 'ennemi, 
quand on nous a informés qu'il avançait, 
bien que nous étions largement infé­
rieurs en nombre. Howe, selon mon 
humble avis, a commis une grave erreur 
de commandement en ne jetant pas une 
partie de ses forces depuis Staaten Island 
jusqu'à Amboy, auquel cas il aurait pu 
s'emparer de toutes nos réserves à Bruns­
wick et intercepter notre marche en Penn-

1 
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sylvanie. Mais si nous croyons que le pou­
voir de l 'Enfer est limité, nous devons 
également admettre que ses agents sont 
sous le contrôle de la Providence. 

Je ne vais pas tenter de donner le dé­
tail de notre retraite jusqu'au Delaware ; 
il suffit pour l'heure de dire que les offi­
ciers et les hommes du rang , bien que 
grandement harassés et épuisés , souvent 
sans repos , sans couverture et sans pro­
visions, conséquences inévitables d 'une 
longue retraite , ont supporté tout cela 
avec honneur et discipline. Tous leurs 
vœux se résumaient en un seul mot : que 
le pays se redresse et les aide à chasser 
l'ennemi. Voltaire a remarqué que le roi 
Guillaume n'apparaissait sous son meil­
leur jour que dans les difficultés et dans 
l ' action. La même remarque peut s'ap­
pliquer au général Washington , car ce 
trait de caractère lui va bien. Il y a une 
fermeté naturelle dans certains esprits 
qui ne peut être dévoilée par des vétilles , 
mais qui, une fois dévoilée , révèle un 
trésor de puissance ( . .. ) . 

Je conclurai cet article en faisant dif­
férentes remarques sur 1' état de la situa­
tion , et je commencerai en posant la 
question suivante : pourquoi est-ce que 
1' ennemi a délaissé les provinces de la 
Nouvelle Angletene et porté le siège de 
la guerre dans celles du centre ? La ré­
ponse est simple : la Nouvelle Angle­
terre n'est pas infestée de tories , alors 
que nous le sommes. J'ai fait preuve de 
faiblesse en dénonçant ces hommes et 
j'ai utilisé d'innombrables arguments 
pour montrer le danger qu'ils représen­
taient , mais il ne sert à rien de sacrifier 
un monde pour dépeindre leur folie ou 
leur bassesse. Désormais, le moment est 
arrivé où il faut qu ' ils changent ou que 
nous changions nos sentiments, ou que 
l'un de nous deux soit défait. Et qu'est 
qu'un tory ? Grand Dieu ! Quel est-il ? 
Je ne craindrais pas d'aller avec une cen­
taine de whigs (partisans de l'indépen­
dance américaine - NDT) contre un 
millier de tories s'ils tentaient de prendre 
les armes. Chaque tory est un lâche, car 
la crainte de l ' intérêt personnel et de la 
servilité, digne d 'un esclave, sert de fon­
dement au torysme. Et un homme sous 
une telle influence , bien qu'il puisse être 
cruel , ne peut jamais être courageux. 
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Mais avant qu'une ligne de séparation 
irréversible ne soit tracée entre nous, rai­
sonnons ensemble sur cette question : 
votre conduite est une invitation faite à 
l'ennemi, et pourtant aucun d'entre vous 
sur un millier n'a eu assez de cœur pour se 
joindre à lui. Vous décevez autant Howe 
que vous portez atteinte à la cause améri­
caine. Il espère que vous prendrez les 
armes et que vous vous rallierez à son 
étendard, le mousquet à l'épaule. Il n'a 
que faire de votre opinion, sinon que vous 
le souteniez personnellement. Ce sont des 
soldats, et non des tories, qu'il veut. 

J'ai ressenti une fois ce genre de co­
lère qu'un homme doit ressentir contre 
les principes mesquins qui sont soutenus 
par les tories : un tory bien connu, qui 
tenait une taverne à Amboy, était sur le 
pas de sa porte, tenant un enfant de huit 
à neuf ans par la main, le plus bel enfant 
que j'aie jamais vu , et après avoir donné 
son avis aussi librement qu'il lui sem­
blait prudent de le faire, il a fini son dis­
cours par cette expression très peu pater­
nelle : "Eh bien ! Laissez-moi vivre en 
paix." Il n'y a pas un homme qui vit sur 
le continent mais qui pense vraiment 
qu'une séparation doit un jour ou 1' autre 
se produire , et un parent généreux, qui 
ne dise : "S'il doit y avoir des troubles, 
que ce soit quand je suis en vie, et que 
mon enfant puisse vivre en paix", et cette 
seule réflexion, bien employée, est suffi­
sante pour réveiller en chacun le sens du 
devoir( ... ). 

''L'Amérique 
n'a pas voulu, 
elle ne veut pas 
non plus, 
faire usage de la force" 

L' Amérique n'a pas voulu , elle ne 
veut pas non plus, faire usage de la force. 
Mais elle a voulu une application appro­
priée de cette force. La sagesse ne s ' ac­
quiert pas en un jour, et il n'y a rien 
d'étonnant à ce que nous commettions 
des erreurs au départ. Par faiblesse, nous 
étions peu enclins à lever une armée , et 

nous avons confié notre salut à la défense 
temporaire d'une milice pleine de bonne 
volonté. Or l'expérience d'un été nous a 
donné une meilleure leçon ; désormais, 
avec ces troupes, tandis qu'elles étaient 
rassemblées, nous avons pu mettre des 
limites au progrès de l'ennemi, et Dieu 
merci ! nos troupes se rassemblent à 
nouveau. J'ai toujours considéré les mi­
lices comme les meilleures troupes du 
monde pour un coup de force ponctuel, 
mais elles ne conviennent pas pour une 
longue campagne. Il est probable que 
Howe tentera de prendre cette ville (Phi­
ladelphie - NDT), s'il échoue de ce 
côté de la Delaware, il est perdu ; s'il 
réussit, notre cause n'est pas perdue. Il 
mise toutes ses forces contre une partie 
des nôtres ; en admettant qu 'il réussisse, 
le résultat sera que les armées des deux 
extrémités du continent se mettront en 
marche pour venir en aide à leurs amis 
en détresse dans les Etats du centre. Car 
Howe ne peut pas aller partout, c'est im­
possible. Je considère que Howe est le 
plus grand ennemi des tories ; il porte la 
guerre, dont ils étaient tenus à l'écart, 
dans leur pays, si ce n'est à cause de lui, 
c'est en partie de leur propre fait. S'il est 
expulsé maintenant, je souhaite, avec 
toute la dévotion d'un chrétien, que les 
noms de whig et de tory ne soient plus 
mentionnés ; mais si les tories l'encoura­
gent à venir ou lui prêtent assistance s'il 
vient, je souhaite tout aussi sincèrement 
que nos armées de 1' an prochain puissent 
les expulser du continent, et que le 
Congrès s'approprie leurs biens pour ai­
der ceux qui ont souffert en faisant leur 
devoir. Un seul succès remporté sur le 
champ de bataille 1 'an prochain réglerait 
tout. L'Amérique pourrait mener une 
guerre de deux ans en confisquant la 
propriété des personnes expulsées et se 
réjouir de leur expulsion. Et on ne pourra 
pas parler de vengeance, mais plutôt de 
léger ressentiment d'un peuple qui 
souffre, qui, n'ayant d'autre objet en vue 
que le bien de tous, a misé tous ses 
biens sur une issue qui apparaissait dou­
teuse. Cependant, c'est folie de raisonner 
contre une détermination endurcie ; 
1' éloquence peut frapper 1' oreille et le 
langage du chagrin peut attirer les larmes 
de la compassion, mais rien ne peut at-
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teindre le cœur quand il est pétri de pré­
jugés( . .. ). 

Le cœur qui ne ressent rien aujour­
d'hui est mort : le sang de ses enfants 
maudira la lâcheté de celui qui recule au 
moment où il suffit de peu pour sauver 
l'ensemble et faire le bonheur de tous. 
J'aime l'homme qui parvient à sourire 
quand tout va mal, qui peut rassembler 
ses forces dans la détresse et s 'enhardir 
par la réflexion. C'est l'affaire des es­
prits étroits que de reculer ; mais celui 
dont le cœur est vaillant, et dont la 
conscience approuve la conduite, suivra 
ses principes jusqu'à la mort. La ligne de 
ma propre réflexion est aussi claire et 
droite qu 'un rayon de lumière. Tout l 'or 
du monde, à ce que je crois , n ' aurait pu 
me conduire à soutenir une guerre offen­
sive, car je pense que c'est un meurtre ; 
mais si un voleur s'introduit chez moi, 
brûle et détruit ma propriété, et tue ou 
menace de tuer moi ou ceux qui sont 
chez moi, et veut me "lier dans tous les 
cas " à sa volonté absolue , doi s-je le 
souffrir ? Qu'est-ce que cela signifie 
pour moi, si celui qui commet cet acte est 
un roi ou un roturier, s'il est mon com­
patriote ou s'il ne 1' est pas ? Que cela 
soit le fait d'un brigand individuel ou 
d'une armée de brigands ? Si nous allons 
à la racine des choses, nous ne trouve­
rons aucune différence , et nous ne pour­
rons pas non plus trouver une seule rai­
son valable pour punir dans un cas et 
pardonner dans l'autre. Qu ' ils me trai­
tent de rebelle, eh bien, je ne me sens 
guère concerné ; mais je ressentirais la 
misère de tous les diables si je devais 
prostituer mon âme en faisant un ser­
ment d ' allégeance à celui qui a le carac­
tère d'un sot, d'un imbécile, d'un être 
borné , sans scrupules et brutal. Je 
conçois pareillement avec horreur d 'être 
à la merci d'un être qui, au jugement der­
nier, jettera des cris aux rochers et aux 
montagnes pour se protéger et sera terro­
risé par l'orphelin , la veuve et celui qu'on 
assassine en Amérique ( ... ). 

Il y a des gens aussi qui ne voient pas 
1' étendue complète du mal qui les me­
nace. Ils se bercent tout seuls de l'espoir 
que l'ennemi, s'il réussit, fera preuve de 
pitié. C'est de la folie insensée d'espérer 
de la pitié de la part de ceux qui ont re-
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fusé de rendre la justice ; et même la pi­
tié , quand il s' agit de conquête, n'est 
qu'une ruse de guerre : la ruse du renard 
est aussi meurtrière que la violence du 
loup. Nous devons nous garder des deux. 
Le premier objectif de Howe est, en par­
tie par la menace et en partie par la pro­
messe, de terroriser ou de persuader le 
peuple de rendre les armes et d 'être par­
donné( . . . ). 

"Je ne vois aucune 
raison d'avoir peur" 

Je remercie Dieu de ne pas avoir 
peur. Je ne vois aucune raison d ' avoir 
peur. Je connais bien notre situation et je 
peux en voi r l'issue. Au moment où 
notre armée s'est rassemblée, Howe ne 
s ' est pas risqué à li v rer bataille, et ce 
n'est pas à son honneur d 'avoir décampé 
des White Plains et d ' avoir attendu une 
petite occasion pour ravager les Jerseys 
sans défense ; mais c'est tout à notre 
honneur si nous sommes parvenus , avec 
une poignée d 'hommes , à accomplir une 
retraite en bon ordre sur près d 'une cen­
taine de miles (environ 110 km - NDT), 
en emportant nos munitions , toutes nos 
pièces de campagne , la plus grande par­
tie de nos vivres et en franchissant qua­
tre fleuves. Personne ne peut dire que 
notre retraite a été précipitée , car nous 
avons mis près de trois semaines à l'ac­
complir, pour que le pays ait le temps de 
souffler. A deux reprises, nous sommes 
revenus sur nos pas pour rencontrer l'en­
nemi et nous avons tenu jusqu ' à la nuit 
tombée . On n'a pas vu de signe de peur 
dans notre camp , et s'il ne s ' était pas 
trouvé quelques habitants , par lâcheté et 
p ar désœuvrement , pour lancer de 
fausses alarmes dans le pays , les Jerseys 
n'auraient jamais été ravagées. Encore 
une fois, nous sommes rassemblés et 
nous rassemblons ; notre nouvelle armée 
aux deux extrémités du continent recrute 
rapidement, et nous pourrons ouvrir la 
prochaine campagne avec soixante mille 
hommes, bien armés et bien habillés . 
Telle est notre situation et la connaît qui 
veut. Par la persévérance et la force de 
caractère , nous avons la perspective 
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d ' une issue glorieuse ; par lâcheté et 
soumission, nous avons celle du triste 
choix de différents maux - un pays ra­
vagé - une ville désertée - des habita­
tions sans sécurité et l'esclavage sans es­
poir - , nos foyers transformés en ca­
sernes et en lieux de débauche pour les 

Hessiens, et une génération future qu'il 
faudra nourrir, mais dont on ne saura pas 
qui en sont les vrais pères. Regardez ce 
tableau et pleurez ! Et s'il reste encore 
un seul dépravé sans cervelle qui n'y 
croit pas, qu'ille subisse sans que nous 
versions de larmes. 
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Sam Ayache nous a adressé un double d'un courrier 
qu'il avait envoyé à la revue Historia à propos de Thomas Paine, 

et que cette dernière n'a pas publié 

Au sujet d'une proposition 
de Thomas Paine 

Sartrouville, le 16 février 2004 

SamAyache, 
61 bis, rue de la Convention, 
78500 Sartrouville 

Mme Patricia Crété, 
rédacteur en chef de la revue Historia, 

74, avenue du Maine, 
75014 Paris 

Objet : Article sur Thomas Paine 
paru dans le no 686 de votre revue. 

Madame le Rédacteur en chef, 

C'est avec un certain amusement que 
j'ai lu l'article de Pierre-Henri de Men­
thon au sujet de Thomas Paine, dont 
Mme Boutin, députée UMP des Yvelines, 
affirme vouloir réaliser l'un des projets 
- c'est du moins ce qu'elle dit et ce que 
la lecture de l'article laisse entendre. 

Avant d'aborder l'essentiel du sujet, 
je voudrais relever quelques détails qui 
paraissent mériter débat. 

M. Pierre-Henri de Menthon attribue 
le titre d'économiste à Thomas Paine. 
C'est là une appellation bien flatteuse et 
quelque peu anachronique . Thomas Paine 
a exercé bien des métiers - il aurait 
même été prédicateur religieux - , mais, 
s'il s'est intéressé à l 'économie, c'est en 
tant que révolutionnaire : Thomas Paine 
a pris une part active aussi bien à la ré­
volution américaine qu 'à la Révolution 
française. Toute l'œuvre de Thomas Paine 
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est celle d'un républicain anticlérical. 
Et si 1' article de M. Pierre-Henri de 
Menthon fait bien référence à la partici­
pation de Thomas Paine à la rédaction de 
la Constitution française, il omet toute­
fois de mentionner qu'il s'agit de la 
Constitution de l ' an I (24 juin 1793) , 
c'est-à-dire la Constitution "jacobine", la 
plus démocratique que le pays ait jamais 
connue. 

De même, la bibliographie citée en 
fin d'article ne fait aucunement réfé­
rence à l'œuvre anticléricale majeure de 
Thomas Paine, à savoir Le Siècle de la 
Raison, de nouveau publié aux éditions 
L'Harmattan en 2003 ! 

Cette omission me semble grave, car 
elle jette un sérieux doute quant à la va­
lidité de la filiation supposée entre le 
conventionnel anticlérical Thomas Paine 
et la députée de l'UMP Christine Boutin, 
dont les liens avec l'Eglise catholique 
sont de notoriété publique. 

Mais venons-en au cœur même de 
l 'article. Mme Boutin affirme reprendre la 
démarche de Thomas Paine, afin d'ins­
taurer un "dividende universel" , et cette 
proposition aurait été approuvée par 
M. Raffarin. 

Regardons de plus près la proposition 
de Thomas Paine : elle repose sur la no­
tion de propriété collective et étatique de 
la terre cultivée. Pour Thomas Paine, la 
terre est "la propriété commune de la 
race humaine" (souligné par Thomas 
Paine) : il s' agit d'une forme extrême de 
collectivisme . Et c'est cette notion de 
propriété collective qui fonde la légiti­
mité de ce que doit verser le cultivateur 
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pour s'acquitter de sa dette envers la col­
lectivité. Cet "impôt", qui est considéré 
comme un loyer foncier par Thomas 
Paine, permet d'abonder le fonds de cet 
"héritage universel" attribué à égalité à 
chaque citoyen. 

Oubliant le point de départ du raison­
nement de Thomas Paine fondé sur le 
collectivisme agraire, Mm• Boutin - à 
laquelle M. Raffarin emboîte le pas -
entend créer un nouvel impôt fondé sur 
"le virtuel", c'est-à-dire sur les commu­
nications téléphoniques et le courrier 
électronique. Dans le projet de Mm• Bou­
tin, rien ne légitime ce nouvel impôt, si­
non la volonté de ponctionner une fois 
de plus le contribuable, afin d'injecter le 
produit de cet impôt dans le circuit spé­
culatif de la Bourse par le biais d ' un 
"fonds de placement" ! 

Le respect véritable de la proposition 
de Thomas Paine aurait nécessité la re­
nationalisation complète et totale des té­
lécommunications - mais il me paraît 
très douteux que ce soit là le projet 
conjoint de M"" Boutin et de M. Raf­
farin. 

Thomas Paine, révolutionnaire anti­
clérical, dont les aspirations rejoignaient 
celle d'un communisme primitif, a ap­
prouvé la première loi de séparation des 

Eglises et de la République. Mme Boutin 
défend un programme politique rigou­
reusement contraire à celui de Thomas 
Paine, ce qui est parfaitement son droit. 
Mais alors, pourquoi M"'e Boutin s'est­
elle emparée de la figure de Thomas Paine 
pour avancer sa proposition de loi ? 

L'étiquette "révolutionnaire" semble 
faire toujours recette, et le procédé qui 
consiste à s'affirmer révolutionnaire en 
utilisant les écrits des défunts n'est guère 
nouveau . Au cours des procès de Mos­
cou, Staline utilisait sans vergogne le té­
moignage des morts pour accabler les vi­
vants : Lénine momifié dans son mauso­
lée ne pouvait plus contredire le dicta­
teur sanglant. 

M"'e Boutin invoque aujourd'hui le 
patronage du révolutionnaire Thomas 
Paine pour légitimer les "fonds de soli­
darité" en lieu et place des droits sociaux 
que M. Raffarin et elle-même entendent 
faire disparaître. Le procédé vaut ce 
qu'il vaut. Il convenait toutefois de poser 
clairement la question essentielle : qu'y 
a-t-il de commun entre Mme Boutin et 
Thomas Paine ? 

La réponse tient en un seul mot : rien ! 
Je vous prie d'agréer, madame le Ré­

dacteur en chef, l'expression de ma 
considération . 
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La Déclaration d'indépendance des États-Unis 
d'Amérique, le 4 juillet 1776 

" Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes les 
vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; 
ils sont doués par le Créateur de certains droits inalié­
nables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la 
recherche du bonheur. Les gouvernements sont établis 
parmi les hommes pour garantir ces droits, et leur juste 
pouvoir émane du consentement des gouvernés. Toutes 
les fois qu'une forme de gouvernement devient destruc­
trice de ce but, le peuple a le droit de la changer ou de 
l'abolir et d 'établir un nouveau gouvernement, en le fon­
dant sur les principes et en l'organisant en la forme qui 
lui paraîtront les plus propres à lui donner la sûreté et le 
bonheur. La prudence enseigne, à la vérité, que les gou­
vernements établis depuis longtemps ne doivent pas être 
changés pour des causes légères et passagères, et l'ex­
périence de tous les temps a montré, en effet, que les 
hommes sont plus disposés à tolérer des maux insup­
portables qu'à se faire justice eux-mêmes en abolissant 
les formes auxquelles ils sont accoutumés. Mais lors­
qu'une longue suite d'abus et d'usurpations, tendant 
invariablement au même but, marque le dessein de les 
soumettre au despotisme absolu, il est de leur droit, il 
est de leur devoir de rejeter un tel gouvernement et de 
pouvoir, par de nouvelles sauvegardes, à leur sécurité 
future. Telle a été la patience de ces colonies, et telle est 
aujourd'hui la nécessité qui les force à changer leurs 
anciens systèmes de gouvernement. L'histoire du roi 
actuel de Grande-Bretagne est l'histoire d'une série 
d'injustices et d'usurpations répétées, qui toutes avaient 
pour but direct l'établissement d'une tyrannie absolue sur 
ces États( ... ). 

En conséquence, nous, les représentants des États­
Unis d'Amérique, assemblés en Congrès général, prenant 
à témoin le Juge suprême de l'univers de la droiture de 
nos intentions, publions et déclarons solennellement au 
nom et par l'autorité du bon peuple de ces Colonies, 
que ces Colonies unies sont et ont le droit d'être des États 
libres et inqépendants ; qu'elles sont dégagées de toute 
obéissance envers la couronne de Grande-Bretagne. " 
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~~un mouvement inouï" 

La dernière vague 
de la révolution 
européenne 

La grève générale qui embrase la 
France en juin 1936 comme celle qui 
mûrit alors en Espagne, et contre laquelle 
l'état-major de l'armée va organiser le 
putsch du 17 juillet 1936, sont la der­
nière vague du maelstrom de la révolu­
tion européenne engendré par la Pre­
mière Guerre mondiale et la révolution 
russe. Comme nous l'avons rappelé dans 
le no 30 des Cahiers du mouvement ou­
vrier (p. 11), au printemps 1936, un peu 
partout en Europe, les masses ouvrières 
se dressent contre leurs gouvernements. 
En Pologne, la grève générale submerge 
Cracovie, les mines du sud du pays, puis 
Lodz, grand centre de l'industrie textile 
et Lvov, où les grévistes du textile bar~ 
rent les rues de barricades avant d'être 
rejoints par les conducteurs de tramway. 
Le .30 mars, à Zagreb, en Yougoslavie, la 
police tire sur une manifestation ouvrière 
qui tourne à 1 'émeute. Le 26 avril, un~ 
grève du bâtiment secoue la Pologne. 
Les 8 et 9 mai, une grève des ouvriers du 
tabac tourne à la grève générale à Salo­
nique, au nord de la Grèce. En Espagne, 
au lendemain de la défaite de la droite 
aux élections de février 1936, les pay­
sans sans terre, ici et là, commencent à 
occuper les latifundia des grands pro­
priétaires et de l'Eglise, le principal pro­
priétaire terrien de l'Espagne. Le 1•' juin, 

les 70 000 ouvriers de Madrid déclen­
chen~ une grève illimitée. Le 2 juin, en 
Belgique, les dockers d'Anvers se met­
tent en grève, malgré l'hostilité des diri­
geants du syndicat et du parti ouvrier. .. 

Aux Etats-Unis, depuis 1934, une 
vague de grèves submerge le pays et dé­
bouche en 1935 sur la constitution du 
Congress of Industrial Organisations 
(CIO) . 

C'est dans ce contexte qu'explosent 
en France les grèves de juin 1936, qui 
entraînent près de trois millions de tra­
~a~lleurs du privé. Michel Winock qua­
lifie cette grève générale de "mouvement 
inouï, avec des formes de lutte tout à fait 
nouvelles en France ( . . .) , absolument 
pas programmé, ni par les partis ni par 
la CGT", et Antoine Prost de "grèves 
venues d'en bas". 

La haine des grévistes 
Malraux confirme au-delà de tout ce 

qu'on aurait pu imaginer les réserves que 
Trotsky émettait sur son récit de la grève 
générale de Canton dans Les Conqué-

~ndré Mal~aux: Carnet du Front populaire, Gal­
llllard? Pans , 2006, 120 pages, 15 euros. Michel 
Margatraz et Danielle Tartakowsky : Une histoire 
du Front populaire. L 'Avenir nous appartient. 
Patnck Pochet (coord) : Eclats du Front popu­
laire ,Syllepse , Paris, 2006 , 232 pages, 18 euros . 
An tome ~rost , Autour du Front populaire, Le 
Seml , Pans , 2006, 354 pages, 23 euros. Michel 
Wmock, avec Séverine Nikel , La Gauche au 
pouvoir , Bayard, Paris , 192 pages , 17 euros. 
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rants. Trotsky soulignait que Malraux y 
décrivait la grève vue d'en haut et non 
d'en bas. Il évoque dans ces carnets la 
grève générale à travers des propos qu'il 
rapporte. Malraux donne dans son Car­
net une vision caricaturale des grèves, 
auxquelles ce sympathisant du Parti 
communiste apparaît totalement étran­
ger ; cet aventurier de cabinet ne les voit 
qu'à travers les gens d'en haut. Il note 
ainsi sans commentaire dans son Carnet 
des phrases du ministre socialiste Léo 
Lagrange, qui lui dit un jour : 

"J'ai vu hier Ramette (député com­
muniste - NDLR) très inquiet de cer­
taines des revendications des grévistes 
nettement hitlériennes : interdiction du 
travail des femmes mariées. Interdiction 
du travail des ouvriers étrangers." 

Dans les centaines de cahiers de reven­
dications que j'ai pu consulter, je n'en ai 
vu aucune trace. Ramette a dû chercher 
longtemps pour en trouver un ! n cite un 
peu plus loin des propos haineux contre 
les grévistes du même Léo Lagrange (sans 
le moindre commentaire !) : 

"Ceux qui sont en grève chez moi, ce 
ne sont pas ceux qui l'étaient en 1934, 
quand il était dangereux de l'être ; ceux­
là, précisément, ont repris le travail . 
Ceux qui sont en grève, ce sont précisé­
ment ceux qui m'engueulaient à la sortie 
des meetings. Le 12 février, Bécart seul a 
osé faire grève ; la semaine dernière, lui 
seul travaillait au collège. Et on l'en­
gueule parce qu'il réplique que la re ­
prise du travail est nécessaire au succès 
de la classe ouvrière. Les revendications 
les plus idiotes, les surenchères, ceux qui 
les exigent, ce ne sont pas les nôtres, ce 
ne sont même pas les communistes, ce ne 
sont même pas les Croix-de-Feu, ce sont 
ceux qui n'avaient jamais quitté l'atelier 
devant une menace patronale. 

Nous n'avons rien fait. Nous ne fai ­
sons rien. L'attaque de la Banque de 
France dort, les mutations de l'armée 
attendent, parce que Blum est obligé, 
jour et nuit, de négocier des accords. Tas 
de salauds !" 

Tas de salauds ! Voici comment un 
ministre (socialiste) du gouvernement de 
Front populaire qualifie en privé les gré­
vistes. Malraux cite un intellectuel , Em-
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Manuel Berl, vociférant : "Je suis per­
suadé qu'il y a dans ces grèves de nom­
breux agents de l'Allemagne ." Et pour 
chapeauter le tout , il reproduit les propos 
de l'écrivain soviétique stalinien Il y a 
Ehrenbourg, qui lui explique que "l'oc­
cupation d'usines par les ouvriers exas­
pérés" fait partie d'un complot monté 
par le colonel de La Rocque et Caillaux 
pour renverser le gouvernement Blum ! 

Les prémisses 
de la grève générale 

Cette grève générale a été précédée 
de mouvements qui en annonçaient 
l'émergence possible : au début d'août 
1935, à Brest, des ouvriers de plusieurs 
chantiers débraient contre une baisse de 
salaires et manifestent. A Toulon, pour la 
même raison, près de 3 000 ouvriers de 
1' arsenal défilent dans la ville aux ac­
cents de L'Internationale. A Brest, lock­
outés par la direction, les ouvriers don­
nent 1' assaut à la sous-préfecture. Les 
gendarmes abattent un jeune ouvrier qui 
tentait de remplacer le drapeau tricolore 
par le drapeau rouge et tirent sur les ma­
nifestants, faisant trois morts. Au Havre, 
les marins se mettent en grève pour leurs 
salaires. Toulon se couvre de barricades, 
la police tire et abat cinq ou v ri ers (1). 
Les dirigeants du PCF dénoncent le rôle 
prétendu de "provocateurs" dans ces 
grèves, manifestations et combats de 
Brest et de Toulon. Ils excluent de leurs 
rangs le secrétaire de l'union locale de la 
CGT unitaire de Brest. Pendant les trois 
premières semaines de février 1936, les 
dockers de Marseille débraient en masse 
et imposent leurs revendications au mi­
nistre du Travail du nouveau gouverne­
ment radical d'Albert Sarraut, Ludovic­
Olivier Frossard, ancien secrétaire géné­
ral du Parti communiste, dont il avait dé­
missionné le 1er janvier 1923 . 

Aucun des ouvrages cités ci-dessus, 
quel que soit par ailleurs leur intérêt docu-

(1) L'exposé de ces deux mouvements dans les 
Cahiers du mouvement ouvrier, no 30 (p. 11), a 
été si résumé qu ' il est inexact. Ce paragraphe 
tient lieu d'erratum . 
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mentaire, n'évoque ces mouvements an­
nonciateurs. Seule la grève des dockers de 
Marseille a droit à quatre lignes dans 
Eclats du Front populaire, dont la longue 
chronologie de 14 pages ne la mentionne 
pas plus que les grèves dures de Brest et 
Toulon d'août 1935 et leurs huit morts. 

Le déclic 

En France, aux élections d'avril-mai 
1936, les partis traditionnels de la droite 
subissent une lourde défaite : ils reçoi­
vent 44 % des voix , contre 56 % aux 
partis du Front populaire , touchés eux­
mêmes par un déplacement significatif 
des voix : le Parti radical perd un tiers de 
ses voix , le Parti communiste double les 
siennes, la SFIO est en tête. Ce résultat 
électoral donne une impulsion nouvelle 
au mouvement profond déjà engagé , 
qu'il décuple à la surprise de tous les 
états-majors 

La grève générale en France contri­
bue à transformer la grève des dockers 
d'Anvers en grève générale de toute la 
classe ouvrière belge au milieu de juin. 
Or les ouvrages publiés ces mois der­
niers sur cette période frappent par leur 
caractère franco-français. Certes, Michel 
Margairaz et Danielle Tartakowsky ana­
lysent en détail la crise économique et 
sociale engendrée par le krach de 1929. 
Mais le mouvement de masse qui ébranle 
presque tous les pays de l'Europe en de­
hors de ceux où la botte fasciste (en Ita­
lie et en Allemagne) , semi-fasciste (en 
Hongrie et en Roumanie) ou la trique du 
catholicisme social (en Autriche) ou du 
corporatisme catholique (au Portugal) 
les a écrasés, est oublié, effacé, gommé 
au profit des combinaisons parlemen­
taires surestimées et à leurs convulsions. 

L'Espagne ... 

Seule l'Espagne est évoquée par Mar­
gairaz et Tartakowsky, d' un côté, et par 
Michel Winock, de l'autre, mais surtout 
pour les conséquences de la non-inter­
vention décidée par le gouvernement 
Blum sous la pression de Londres, hos-

tile à une révolution espagnole qui , mal­
gré la politique de Staline et du Parti 
communiste, lui paraît menacer la pro­
priété privée et les banques. Margairaz et 
Tartakowsky évoquent, et eux seuls, les 
procès de Moscou d'août 1936 et de fé­
vrier 1937, qui orchestrent la chasse in­
ternationale aux trotskystes réels ou pré­
tendus pour soumettre partout dans le 
monde les militants à la botte du Krem­
lin ; mais ils écrivent étrangement : 

"Les procès de Moscou ne soulèvent 
aucun doute ou n'émeuvent guère la plu­
part des dirigeants politiques ni même 
l'opinion publique. Mis à part quelques 
intellectuels ou militants proches de 
Trotsky, des personnalités russes exilées 
hostiles à Staline et des anticommunistes 
de longue date, la question n'anime pas 
vraiment le débat public" (sic!). 

N'ont-ils donc pas lu L'Humanité de 
l'époque, qui , sur des pages entières, dé­
nonce , des jours durant, Trotsky, les 
"trotskystes" et les condamnés comme des 
agents de Hitler, de la Gestapo, des nazis, 
des tueurs, des assassins et des saboteurs. 
Cette campagne d'intimidation forcenée 
ne peut déboucher que sur la chasse orga­
nisée à tous ceux qui refusent de se sou­
mettre aux diktats du Kremlin, non sur 
l'ouverture d'un débat interdit. C'est une 
véritable campagne de démoralisation -
et d'assassinat ! - d'une avant-garde ou­
vrière indépendante qui se cherche. 

Schizophrénie ? 

La coalition du Rassemblement (puis 
Front) populaire constituée au cours de 
l'été 1935 rassemble aux côtés du Parti 
communiste et de la SFIO divers grou­
pes centristes et les radicaux-socialistes, 
qui restent dans le gouvernement Laval. 
L'un d'eux, Albert Sarraut, préside même 
le dernier gouvernement de "droite". Mi­
chel Winock commente : "Le Parti radi­
cal est complètement schizophrène : il 
participe à un gouvernement d'union na­
tionale et, simultanément, adhère à une 
union des gauches." Il n'y a là nulle 
schizophrénie : le Parti radical , qui orga­
nise les classes moyennes au compte du 
grand capital, a deux fers au feu pour dé-
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fendre la propriété privée des moyens de 
production et 1 'empire colonial français. 
Staline affirmant, depuis le pacte signé 
avec Laval en mai 1935, sa détermina­
tion à les défendre pour consolider une 
alliance militaire contre Hitler, les radi­
caux peu vent s'allier au Parti commu­
niste, à qui le Kremlin confiera la tâche 
de canaliser les grèves ouvrières dans ce 
cadre contraignant. C'est pourquoi, dès 
la mi-août 1936, Thorez proposera de 
passer du Front populaire à un Front 
français étendu aux partis réactionnaires 
jugés favorables à une alliance militaire 
anti-hitlérienne. En Italie, pour cette même 
politique, les dirigeants du PC italien in­
vitent alors les "fascistes de la jeune 
garde" et les ''fascistes de la vieille garde" 
à s'unir avec eux pour appliquer "le pro­
gramme fasciste de 1919" paré de vertus 
inattendues (2) . . . 

Certains aspects de cette coalition 
aussi sont gommés (personne ne rappelle 
que Marcel Déat, le futur collaborateur 
des nazis déjà en germe, exclu de la 
SFIO dès 1933, appartenait à la coalition 
du Front populaire). 

Une vague 

Le 11 mai , les ouvriers de Bréguet 
(aviation), au Havre, exigent la réinté­
gration de deux ouvriers licenciés pour 
refus de travailler le 1er Mai , débraient, 
occupent l'usine et obtiennent satisfac­
tion. C'est le début d'un mouvement qui 
touche peu à peu les usines Latécoère , à 
Toulouse , les usines Bloch, à Courbe­
voie, qui débraient , les usines de Nieu­
port, à Issy-les-Moulineaux, Hotchkiss , à 
Levallois, puis les usines Renault, à Cor­
beil. Fin mai, 120 000 métallurgistes de 
la région parisienne sont en grève . C'est 
le début d'une marée d ' occupations 
d'usines spontanées qu'aucun parti du 
Front populaire ne recommande et que le 
patronat dénonce comme une remise en 
cause de la propriété privée. Antoine 
Prost donne une description précise de 
ce mouvement, qui enfle, reflue un mo­
ment, puis redémarre ... 

Poussé par cette marée qui submerge 
la métallurgie parisienne, Marceau Pi­
vert, dirigeant de la Gauche révolution-

1 
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naire de la SFIO, affirme, le 27 mai, 
dans Le Populaire : "Tout est possible." 
Le surlendemain, dans L'Humanité, le 
secrétaire à l'organisation du PCF, Mar­
cel Gitton , rétorque : "Les travailleurs 
veulent des conditions plus humaines. 
C'est tout." Rien de plus et rien d'autre ... 
et il dénonce "toutes les tentatives faites 
par nos pires ennemis et aussi par les 
trotskystes pour essayer de nous entraî­
ner à des actes inconsidérés". Le 28 mai, 
les 25 000 ouvriers de Renault sont en 
grève, bientôt rejoints par ceux de Fiat, 
Citroën, Talbot, Brandt. .. Le 29 mai, un 
accord est signé chez Renault sur la 
hausse des salaires et le paiement des 
jours de grève. Le travail reprend. 

Pourtant, le 2 juin, le mouvement de 
grève redémarre et embrase l'industrie 
chimique, l'alimentation , le textile, les 
transports, l'ameublement, la restaura­
tion , l'hôtellerie , le livre, la serrurerie, 
les laboratoires pharmaceutiques, le bâti­
ment , le gaz et même l'orfèvrerie. 
Presque partout , les ouvriers occupent 
les usines. Ce même 2 juin, éclate en 
Belgique la grève des dockers, qui va 
culminer les 12 et 13 juin en une grève 
générale qui balaie tout le pays. Le 
4 juin, à Paris, le gouvernement Blum 
est constitué. Roger Salengro , ministre 
de l'Intérieur, a menacé la veille de son 
entrée en fonction de faire évacuer par la 
force les usines occupées. La puissance 
du mouvement de grève qui s'étend en 
province , des mineurs du Nord aux che­
minots de Marseille, le lui interdit : le 
5 juin, les employés des grands magasins 
parisiens (les Galeries Lafayette, le Prin­
temps) se mettent en grève et occupent 
les grands magasins. 

Le 7 , les accords conclus à Matignon 
entre les représentants du patronat, de la 
CGT et du gouvernement augmentent les 
salaires, instaurent la semaine de 40 heures 
et les congés payés. La grève générale ne 
faiblit pourtant pas : les grévistes, au 
nombre de deux millions le 9 juin, veu­
lent quelque chose de plus profond. Ce 
mardi 9 juin , près de 700 délégués des 
usines de la métallurgie parisienne en 

(2) Voir le texte de leur appel dans les Cahiers du 
mouvement ouvrier , no 4. 
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grève exigent la satisfaction de toutes 
leurs revendications. La perspective d' un 
comité central de grève des métallos, 
donc d'un organisme indépendant des 
partis de la coalition gouvernementale, 
est en filigrane dans cette réunion. 

Le 11 juin, Maurice Thorez invite les 
ouvriers à arrêter la grève lorsque satis­
faction a été obtenue sur les revendica­
tions dites les plus importantes. Mais les 
buts profonds de la grève dépassent les 
revendications corporatives. 

Ainsi, des employés d'un grand ma­
gasin clament sur leur banderole : "Tenir 
ou mourir." Duclos affirmera dans 
L'Humanité (27 juin) : le programme du 
Front populaire, c'est celui des radicaux, 
donc la défense de la propriété privée. 
En août, Thorez proposera , au nom de 
l'antifascisme, d'élargir le Front popu­
laire en un "Front français" national sans 
frontière à droite. 

Malgré sa déclaration du 11 juin, le 
mouvement de grèves se poursuit, puis 
reflue petit à petit de la mi-juin jusqu'à 
la fin du mois. Le 23 juin , encore, les 
marins de Marseille se mettent en grève 
et arborent sur leurs navires le drapeau 
rouge, qu 'ils hissent le lendemain sur 
tous les navires français à quai. Ainsi, 
dix-sept jours après les accords Mati­
gnon et douze jours après l'invitation de 
Maurice Thorez, la grève, bien que re­
fluant à l'échelle du pays, gagnait encore 
de nouvelles couches. 

Un dénouement 
prévisible 

Deux ans plus tard, c'est un gouver­
nement présidé par un des grands diri­
geants du Front populaire de 1936, le ra­
dical "de gauche" Daladier, qui revien­
dra sur les conquêtes de juin 1936 et 
écrasera la grève générale du 30 no-

vembre 1938. Antoine Prost raconte en 
détails cet épisode, suivi de près de dix 
mille licenciements pour fait de grève, 
qui marque la revanche brutale de juin 
1936 organisée par la majorité parlemen­
taire issue des élections d'avril-mai 
1936. "Une répression délibérée, systé­
matique et impitoyable frappe tous les 
ouvriers qui ont bougé et décapite dura­
blement le mouvement syndical." Il 
ajoute : "Les services du ministère du 
Travail n'enregistrent pas de grève en 
1939." 

Margairaz et Tartakowsky titrent à ce 
propos : "Edouard Daladier, ultime arti­
san et fossoyeur du Front populaire." 
Rappelant qu'il a "œuvré pour le rallie­
ment du Parti radical au Rassemblement 
populaire", ils soulignent : "Le JO avril 
1938, il forme un gouvernement encore 
soutenu par une majorité de Front popu­
laire , mais qui, désormais, inclut des mi­
nistres de droite, tels Paul Reynaud et 
Georges Mandel." C'est le "Front fran­
çais" souhaité par Thorez réalisé , confor­
mément aux besoins du Kremlin, qui 
poursuit toujours sa politique d'alliance 
militaire avec les "démocraties" face à la 
menace nazie. Il y a donc continuité : la 
Chambre du Front populaire a bouclé 
son œuvre : elle a d'abord fait refluer le 
"mouvement inouï" dont parle Michel 
Winock, et , quand ce mouvement, sous 
la pression des organisations du Front 
populaire, s'est essoufflé , faute d'avoir 
pu se doter d'une organisation et d'une 
direction indépendantes contrôlées par 
lui et lui seul, puis disloqué , elle en a 
frappé les auteurs et repris une grande 
partie de leurs acquis, ramenant ainsi à 
sa véritable dimension la "double révo­
lution culturelle" dont parlent longue­
ment les deux auteurs de L'Avenir nous 
appartient. 

Marc Teulin 
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Juin 36 
Le témoignage du secrétaire de l'union départementale CGT 

du Nord 

"Nous nous sommes sentis, à ce moment-là, littéralement débordés par cette 
vague qui déferlait sur nos Bourses du travail et les locaux de nos syndicats ( .. .). A 
un moment donné, nous avons eu le sentiment que les masses ouvrières engagées 
dans la grève avaient tendance à dépasser le but du mouvement lui-même . Il y avait 
en elles des désirs exagérés de conquêtes et de transformations, ceux-ci à l'état 
désordonné et sans savoir au juste quelles responsabilités il fallait exactement 
prendre. 

En canalisant le mouvement, les organisations syndicales se soucièrent avant 
tout d'assurer l'acheminement des vivres sur les différentes cités et obtinrent 
notamment que les transports Dunkerque-Lille ne fussent pas arrêtés .. . " (Georges 
Dumoulin, Carnets de route, 1938, pp. 298-299). 

Bref, nous explique Georges Dumoulin, les masses ouvrières voulaient un 
changement radical, en d'autres termes une révolution, que les responsables ont 
tout fait pour interdire en "canalisant le mouvement" . 

Georges Dumoulin était alors secrétaire de l'union départementale de la CGT du 
Nord. Cet ancien opposant à l'Union sacrée en 1914 appartenait alors à la tendance 
dite Syndicats, que Georges Dumoulin qualifie dans ses souvenirs de "braves 
réformistes, pondérés et modérés" (p. 308) - il faudrait ajouter pacifistes - , 
dirigée par René Belin, l'un des secrétaires de la CGT. René Belin et Georges 
Dumoulin allaient en 1940, comme de nombreux pacifistes, se rallier à Pétain et à 
la collaboration. Mais ses souvenirs, rédigés en avril-mai 1938, expriment sa 
position de responsable de l'union départementale et la position du bureau de 
l'union départementale , non celle du futur collaborateur (comme le ministre de 
l'Economie du gouvernement Léon Blum, Spinasse, et tant d'autres !). Et lorsque, 
au début de 1938, Georges Dumoulin voulut démissionner de ses fonctions de 
secrétaire de l'union départementale, le bureau unanime (membres du Parti 
communiste compris) refusa sa démission. Il parlait donc au nom de tous. 
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Deux ouvrages viennent de paraître sur juillet 1936 en Espagne : 
l'un d'Anthony Beevor, intitulé La Guerre d'Espagne, l'autre d'Emile Temime, 

intitulé 1936, la guerre d'Espagne commence ... 
Ces deux titres, parmi d'autres, sont à leur manière significatifs: la "guerre", 

pas la "révolution" ni "la guerre civile". D'ailleurs, Anthony Beevor, 
auteur d'ouvrages remarquables sur la bataille de Stalingrad 

et sur la chute de Berlin, est un historien militaire. 
Un titre est certes toujours court, mais ici, il reflète un aspect essentiel du 

contenu : ces deux ouvrages de dimensions fort différentes ont ceci de commun : 
à savoir qu'ils ignorent ou sous-estiment la réalité sociale de la guerre civile 

espagnole, dernière expression, avec Juin 36 en France, 
de la vague révolutionnaire qui a soulevé l'Europe depuis octobre 1917. 

Et si l'on examine la chronologie et l'index de l'ouvrage de Temime, on ne peut 
qu'être frappé par deux points : les noms des dirigeants du POUM 

Nin et Maurin ne sont jamais cités (alors qu'on trouve celui de François 
Mauriac), celui de Trotsky non plus ; ni celui d' Antonov-Ovseenko, le consul 

soviétique à Barcelone au rôle si important, ni celui du chef du NKVD 
en Espagne jusqu'à sa fuite, Orlov, ni celui des staliniens Togliatti et Gero, 

qui jouèrent un rôle capital dans la chasse aux révolutionnaires. 
Et dans la liste des événements internationaux ne figure aucun des trois procès 

de Moscou, qui éclairent pourtant la nature de la politique du Kremlin. 
On ne peut comprendre la politique de Staline en Espagne si on ne la relie pas 

à ce qu'il fait en URSS et ailleurs. 
Quant au livre d'Anthony Beevor, malgré ses mérites, on saisit d'emblée 

les difficultés auxquelles il est confronté 
pour aborder les questions proprement politiques quand on lit sa définition 

du POUM : "Le Parti des travailleurs de l'union marxiste était dirigé 
par Andreu Nin (ancien secrétaire de Trotski, de qui il s'était éloigné). Le parti 

n'était pas trotskiste, comme le prétendaient les staliniens, mais avait plus en 
commun avec l'opposition de gauche en Union soviétique." 

Beevor n'est certes pas responsable de son traducteur, qui n'a pas vérifié 
la dénomination du POUM: Parti ouvrier d'unification marxiste. 

Mais s'il est vrai que le POUM n'est pas trotskyste ... comment peut-il être donc 
plus proche de l'Opposition de gauche en Union soviétique ? 

qui est la matrice du trotskysme ? 
Ce n'est rien à côté de sa description de la politique du POUM. Ainsi peut-on lire 

page 366, lorsque Beevor expose "les tensions internes" du camp républicain 
au printemps 1937 : "Andreu Nin, le dirigeant du POUM, était ravi à l'idée 
de savoir la CNT au bout du rouleau( ... ). Pour Nin, tout ce qui n'était pas 

révolutionnaire était réactionnaire, raison pour laquelle il méprisait les instituions 
républicaines et appelait la CNT à instaurer une démocratie des travailleurs . 

1 

Le POUM,par fanatisme révolutionnaire, s'était convaincu que le gouvernement 
du Front populaire fomentait un complot avec les nationalistes, 

étrange reflet des soupçons staliniens." 

28 

Chaque mot ou presque de cette présentation fantaisiste de la politique 
du POUM est une contre-vérité ou un contresens. 

On lira donc avec d'autant plus d'intérêt l'article de José Pozo, qui, 
sur la base des archives dans lesquelles il a longtemps travaillé, 

expose et la situation réelle de l'Espagne en guerre civile 
et la politique réelle du parti de Nin. 
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Comités révolutionnaires 
ou reconstruction 
de l'Etat bourgeois? 

L
E 25 juillet, quelques jours 
après que le soulèvement mili­
taire avait été vaincu à Barce­
lone et dans toute la Catalogne, 

ainsi que dans d'autres endroits de lapé­
ninsule, et alors que la capitale catalane 
était devenue le principal foyer révolu­
tionnaire de 1 'Espagne républicaine, le 
POUM affirmait que le comité des mi­
lices - l'organisme créé le 21 juillet par 
toutes les organisations qui avaient re­
poussé la tentative de coup d'Etat, avec 
la participation subsidiaire du gouver­
nement de la Généralité - était le "deu­
xième pouvoir aujourd'hui, et, demain, 
serait le pouvoir révolutionnaire uni­
que" (1). Il semblait corriger ainsi sa po­
sition initiale exprimée dans les premiers 
moments, dans laquelle on pouvait re­
marquer une certaine confusion et cer­
taines hésitations face à ce qui était en 
train de se passer, à en juger par les mots 
d'ordre qu'il proposait aux travailleurs 
alors que la révolution ouvrière était déjà 
une réalité (2). 

Faisant des efforts pour inscrire son 
action politique dans le cadre de la révo­
lution qui était en train de se développer, 
il fut cependant le seul parti qui, sur le 
papier, vit dans le comité des milices le 
gouvernement révolutionnaire qui devait 
remplacer le gouvernement bourgeois de 
la Généralité, en d'autres termes, le germe 
d'un futur pouvoir soviétique. D'autres 
ne virent dans le comité central des mi­
lices qu'un organisme éphémère, provi-

soire, sans autre avenir que de dispa­
raître lorsque les circonstances politiques 
du moment - la lutte contre les rebelles 
- permettraient aux autorités républi­
caines de reprendre le contrôle de la si­
tuation. Des organisations comme la 
CNT et la FAI le considérèrent toujours, 
dans le meilleur des cas, essentiellement 
comme l'instrument de "leur" propre 
pouvoir, auquel, d'ailleurs, on n'accor­
dait qu'une fonction purement militaire 
et d'ordre public. 

(1) Victor Alba, El marxismo a Catalunya, 1919-
1939- Historia del POUM, p. 45 . 
(2) Le programme que le POUM proposait aux 
travailleurs, publié le 24 juillet dans son organe 
d'alors, Avant, disait ceci: "Semaine de 36 heures; 
augmentation de 10 % des salaires de moins de 
500 pésètes mensuelles ; baisse de 25 % de tous 
les loyers ; paiement des jours de grève : indem­
nités pour les ouvriers au chômage ; contrôle de 
la production par les comités d'usine ; partage 
des terres des grands propriétaires entre les pay­
sans pauvres et abolition des charges qui pèsent 
sur eux ("rabassa morta", métayage, fermage, 
etc.) et remise de la terre entre leurs mains en 
usufruit ; révision du statut de la Catalogne dans 
un sens progressiste ; épuration immédiate des 
corps armés, élection des chefs par les soldats et 
les gardes ; maintien des milices ; conseil de 
guerre pour les chefs de l'insurrection fasciste ." 
Munis voyait dans ce programme "la preuve 
éclatante de ce qu'est un parti centriste", qui 
propose "des réformes lorsque la révolution se 
développe par elle-même" (Jalons pour une dé­
faite :promesses de victoire, p. 308). A vrai dire, 
comme conséquence de la politique des compro­
mis de Front populaire , toutes les organisations 
ouvrières furent "surprises" politiquement par le 
soulèvement et proposèrent des programmes si­
milaires . 
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Un élément auxiliaire 
du gouvernement 

Naturellement, les organisations qui 
défendaient , contre la révolution sociale 
qui avait éclaté, un prompt retour à la 
normalité institutionnelle - comme le 
PSUC ou ERC - ne voyaient dans le 
comité central des milices qu'un élément 
auxiliaire du gouvernement autonome 
catalan, indispensable jusqu'à ce que le 
gouvernement soit capable de s'imposer 
par ses propres forces. Pour eux, il s'agis­
sait surtout d' une solution d'urgence à 
un moment où il fallait faire face aux mi­
litaires factieux et où le gouvernement 
ne disposait ni des ressources, ni des ins­
truments, ni non plus de l ' autorité néces­
saires pour diriger et prendre la tête de la 
réaction indispensable. En plein effon­
drement de l'appareil d'Etat républicain, 
à l'été 1936, seul le POUM - bien que, 
comme nous le verrons par la suite, avec 
bien des nuances et surtout sur le terrain 
de la propagande - accordait un certain 
avenir à l'organisme qui s'était constitué 
comme le gouvernement révolutionnaire 
de la Catalogne. 

Effectivement, à peine un mois après 
sa constitution, le POUM participait à la 
décision de dissoudre le comité central 
des milices et de s'intégrer avec les 
autres organisations "antifascistes" dans 
un nouveau gouvernement de la Généra­
lité . Pendant cette brève période, il y eut 
diverses prises de position, certaines 
d'ailleurs contradictoires , qui finiraient 
par conduire le parti à prendre cette déci­
sion. Il y eut par la suite des justifica­
tions de diverses sortes . Par exemple, 
Juan Andrade, dans la préface d'un livre 
qui rassemble divers articles, brochures 
et discours d ' Andreu Nin, polémiquant 
contre les critiques que Trotsky adressa 
au POUM - sur la signature du pacte 
de Front populaire et la participation au 
gouvernement de la Généralité, qui si­
gnifia la dissolution du comité central 
des milices -,affirme que le représen­
tant du POUM au comité des milices 
"s'est battu jusqu'au dernier moment, 
soutenu par tout le parti et son organe 
La Ba talla", contre la dissolution de cet 
organisme et a proposé "une meilleure 
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structuration du comité des milices et 
une représentation plus fidèle des masses 
révolutionnaires (. . .). Notre point de vue 
était très minoritaire, la CNT-FAI dispo­
sait d'une force hégémonique et sa posi­
tion fut adoptée" (3). 

Une image 
assez différente 
de l'attitude du POUM 

Telle fut peut-être la position d 'An­
drade , partagée par d 'autres militants, 
mais , en tout état de cause, ce ne fut pas 
celle de ses camarades du comité exécu­
tif de Catalogne. A travers ce que nous 
avons pu constater en consultant les pro­
cès-verbaux de cet organisme, leur 
contenu ne corrobore pas l'affirmation 
d'Andrade et offre une image assez dif­
férente de ce que fut réellement l'attitude 
du POUM (4) . En effet, au moment de la 
discussion cruciale menée pendant la 
première quinzaine de septembre, le re­
présentant du POUM au comité central 
des milices ne défendit pas le maintien 
de celui-ci, mais proposa la formation 
d'un gouvernement ayant la même com­
position que lui. On peut objecter que les 
procès-verbaux n'ont pas fidèlement re­
flété la discussion. Mais si l'on consulte 
la collection de La Batalla des mois 
d'août et septembre 1936, on ne trouvera 
nulle part des indices montrant que le re­
présentant du POUM au comité central 
des milices ait mené le combat que rap­
porte Andrade. Ni même que le parti 
1' ait mené de 1 'extérieur de cet orga­
nisme. On peut y trouver, en revanche, le 
détail de 1' évolution des positions du 
POUM pendant cette période - depuis 
celle exprimée le 25 juillet jusqu'à celle 
qui justifiait la dissolution du comité 
central des milices et leur intégration au 
gouvernement de la Généralité -, qui , 
comme nous essaierons de 1' expliquer 

(3) Andrés Nin , Los problemas de la revolucion 
espafiola, pp. 29-30. 
(4) Et sur ce point, la thèse de doctorat non en­
core publiée de l'auteur de cet article : El poder 
revolucionari a Catalunya durant els mesas de 
julio! à octubr de 19361 crisis i recomposici6 de 
l'Estat. 
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plus loin, est tout à fait parallèle aux po­
sitions défendues par les dirigeants de la 
CNT. De la même façon , si l'on consulte 
d'autres publications du POUM, on peut 
constater diverses positions par rapport à 
une même question, qui exprimaient au­
tant les profondes divergences internes 
du parti face à la nouvelle réalité ouverte 
par la révolution que l'existence même 
de différents POUM. Nous verrons sur­
tout 1' orientation défendue par son co­
mité exécutif ayant son siège à Barce­
lone, qui, au milieu des diverses - et 
parfois contradictoires - positions de 
certaines sections, essaya de maintenir 
un difficile équilibre entre toutes les sec­
tions. 

Déjà, à ce moment-là, l'entrée dans le 
gouvernement de la Généralité fut justi­
fiée par un argument - le risque de 
s'isoler des masses - semblable à celui 
qui fut utilisé pour justifier en janvier de 
la même année l'intégration du parti 
dans le pacte de Front populaire. En 
l 'occurrence, le danger était plutôt de se 
détacher de la CNT. Le POUM avait 
orienté sa propagande prioritairement 
vers cette organisation confédérale, mais 
n'avait pas réussi à ce que celle-ci ou des 
secteurs significatifs se rallient à ses po­
sitions. Bien au contraire, d'une certaine 
manière, la campagne que développa le 
POUM pour faire que la CNT dépasse 
ses préjugés par rapport au thème de 
l'action politique et adopte le mot d'or­
dre de gouvernement ouvrier se dilua 
dans celle que d'autres développèrent, 
beaucoup plus fortement, et qui poursui­
vait le même objectif - que la CNT colla­
bore à un futur gouvernement - , bien que 
dans un but tout à fait différent. 

Le POUM 
et le gouvernement 
de la Généralité 

A la fin juillet, Andreu Nin, devenu à 
ce moment-là le principal leader du 
POUM en l ' absence de Maurin, affir­
mait , dans un meeting tenu par son parti 
au théâtre Principal Palace de Barcelone, 
que le coup d'Etat dirigé par les géné-

raux fascistes s'était transformé en une 
insurrection de la classe ouvrière et que 
celle-ci allait vers la révolution socia­
liste. Il avertissait cependant que, pour 
gagner, il fallait prendre le pouvoir. Pen­
dant tout le mois d'août, le POUM insis­
tera dans sa propagande sur l'idée géné­
rique en faveur d'un gouvernement ou­
vrier qui devrait se constituer sur la base 
d'une "Assemblée constituante", qui, à 
son tour, devrait se former à partir des 
comités ouvriers, paysans et de soldats. 
Il est certain que, dans la propagande du 
parti, 1' on n'explicita jamais la façon 
dont devaient se constituer ces comités 
ouvriers, paysans et soldats, ni si cette 
proposition gardait un rapport avec ce 
qui existait déjà à ce moment-là, c'est-à­
dire avec les divers comités révolution­
naires , qui, sur le plan local, exerçaient 
le pouvoir et pouvaient constituer éven­
tuellement le point de départ d'une évo­
lution postérieure dont pourrait surgir un 
nouveau pouvoir, le pouvoir ouvrier. Ni 
même si les comités d'usine que l'on 
proposait de constituer sur tous les lieux 
de travail devaient ou non occuper une 
place dans cette Assemblée constituante. 

Il est également surprenant que, dans 
la propagande du POUM - un parti qui, 
par ses fondements politiques et pro­
grammatiques, ne pouvait que considérer 
très dangereuse pour la révolution la dis­
persion du pouvoir révolutionnaire en 
une multitude de pouvoirs autonomes -, 
ne soit jamais apparue l'idée de coordon­
ner les différents comités révolution­
naires, de constituer une Assemblée avec 
la représentation de ces pouvoirs locaux, 
élargis à la base et plus démocratiques, 
d'où pourrait sortir la représentation de 
ce gouvernement ouvrier qu'il réclamait 
depuis les pages de son journal. 

Et cela est d'autant plus surprenant 
que le POUM, à partir de l'expérience 
d'octobre 1934, semblait avoir une idée 
claire de la stratégie révolutionnaire de 
conquête du pouvoir à travers les comi­
tés d'Alliance ouvrière. 

"L'Alliance ouvrière - disait une 
brochure du POUM -joue dans notre 
pays, en tenant compte des conditions 
particulières du mouvement ouvrier es­
pagnol , le même rôle que les soviets 
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dans la révolution russe : des organes de 
f ront unique, d'abord, et insurrection­
nels ensuite, et enfin des instruments du 
pouvoir. Lorsque la classe travailleuse 
aura conquis le pouvoir, l 'Etat bourgeois 
actuel devra être remplacé par quelque 
chose de neuf, qui est précisément en 
germe dans l 'Alliance ouvrière" (5). 

De même, il semblait avoir une idée 
claire de la façon dont les comités d'Al­
liance ouvrière devaient se structurer 
pour se constituer en alternative de pou­
voir, dans l'équivalence espagnole des 
soviets russes. 

Les comités 
révolutionnaires 
étaient devenus 
des organes de pouvoir 

On peut penser que les dirigeants du 
POUM n'avaient pas vu dans les divers 
pouvoirs révolutionnaires locaux qui 
s'étaient constitués partout - avec une 
ampleur et une profondeur incomparable­
ment supérieures au mouvement des Al­
liances ouvrières qui s'était développé en 
1934 - des organismes semblables à 
ceux qu 'ils pensaient pouvoir se construire 
comme base du futur pouvoir ouvrier. Qui 
n'avaient rien ou très peu à voir avec les 
Alliances ouvrières. Cette possibilité, ce­
pendant, peut difficilement être prise en 
considération , tout au moins pendant la 
période où ils ont existé. II est évident que 
les dirigeants du POUM savaient - parce 
que tout le monde pouvait le constater -
que les comités révolutionnaires qui fonc­
tionnaient dans toutes les municipalités de 
la zone républicaine étaient devenus des 
organes de pouvoir, et cela bien que per­
sonne n'ait proposé qu'ils assument cette 
fonction , et même que, parfois, telle n'était 
pas non plus l'intention initiale de leurs 
promoteurs. Il est vrai qu'il s'agissait d'un 
pouvoir dispersé, fractionné et sans projet 
commun, mais il s'agissait d 'un pouvoir 
qui s'était substitué aux pouvoirs et insti­
tutions légalement établis, en particulier 
aux mairies . 

Si l 'on suit le schéma indiqué précé­
demment et utilisé par le POUM pour 
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expliquer les phases que devaient traver­
ser les Alliances ouvrières, il est indiscu­
table que les comités révolutionnaires 
créés à l'été 1936 comme réponse au 
soulèvement militaire se trouvaient dans 
leur phase de maturité, c'est-à-dire qu'ils 
devenaient, par la force des circons­
tances, des instruments de pouvoir. 

Sans aller plus loin , c'est bien ce que 
pensait par exemple la JCI de Madrid . 
Pourquoi les dirigeants du POUM n'ap­
pliquèrent-ils pas aux comités révolu­
tionnaires le même schéma que celui 
qu'ils proposaient pour les Alliances ou­
vrières? 

Pour répondre à cette question , il faut 
revenir à 1' action politique développée 
par le POUM en Catalogne à ce mo­
ment-là et à la position qu'il adopta par 
rapport au gouvernement de la Généra­
lité lui-même. 

En effet, si l'on analyse les proposi­
tions politiques du POUM, surtout pen­
dant les mois de juillet et d 'août, on peut 
remarquer que la propagande générique 
pour un gouvernement ouvrier évite de 
se prononcer sur ce qu 'il fallait faire 
avec le gouvernement républicain bour­
geois présidé par Companys, qui était le 
seul qui existait comme tel, et que, de 
toute manière, il faudrait remplacer 
comme condition pour, comme disait le 
POUM fin juillet, faire triompher la ré­
volution . 

Il est certain qu ' il déclarait publique­
ment que ce gouvernement ne répondait 
pas au moment historique que l'on vi­
vait. La démocratie républicaine bour­
geoise, les républicains, disait-on, étaient 
dans l'incapacité de diriger la révolution, 
et les événements les avaient dépassés. 
L'on attaquait particulièrement le gou­
vernement de la République, que l'on 
considérait comme plus modéré et sans 
l 'enracinement populaire du gouverne­
ment de la Généralité et du républica­
nisme catalan. Cette idée est présente 
dans de nombreux discours du POUM 
de ce moment-là, mais, fondamentale­
ment, elle demeurait sur le tetTain de la 
propagande . 

(5) Qué es y qué quiere el POUM, 1936. 
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A mille lieux 
de la réalité du moment 

Le 1er août, face à 1' annonce de la 
constitution d'un nouveau gouvernement 
de la Généralité présidé par le républi­
cain catalaniste Joan Casanovas, le 
POUM affirmait, dans les pages de 
Avant, que, par sa composition, il était à 
mille lieux de la réalité du moment et 
qu'il ne répondait pas à l'étape de la ré­
volution que l'on vivait. Le même jour­
nal informait que le POUM avait été in­
vité à participer, mais qu'il avait refusé 
parce qu'il s'opposait à tout gouverne­
ment qui ne serait pas de composition 
nettement prolétarienne. Cependant, 
comme s'il s'agissait d'une prémonition 
ou pour ne fermer aucune porte, il décla­
rait qu'il apporterait son soutien à tout 
gouvernement populaire progressiste, et, 
comme pour diminuer l'importance du 
thème, il concluait que c'était sur la base 
qu'il fallait concentrer son attention et 
que tout ce qui se formait en marge des 
masses était artificiel et éphémère ( 6). 

En réalité, il est difficile de séparer 
cette position du POUM de celle que dé­
fendait la CNT dans ces moments de crise 
du gouvernement de la Généralité. L'in­
fluence de la position de la CNT dans la 
décision du POUM semble claire, en 
particulier si on considère le motif qu'il 
avança pour ne pas participer - ce n'était 
pas un gouvernement nettement proléta­
rien -, argument qui allait disparaître 
en septembre, juste lorsque la CNT ma­
nifesta son accord pour faire partie d'un 
gouvernement de la Généralité - qui 
n'était pas non plus nettement proléta­
rien - et lorsque l'unanimité antifas­
ciste commença à se développer et de­
vint un puissant élément de pression. En 
fait, cette attitude envers le gouverne­
ment catalan s'appuyait sur un certain 
"embellissement" de celui-ci par rapport 
au gouvernement central et correspon­
dait à l'absence de proposition sur le rôle 
que devrait jouer le comité central des 
milices, selon les déclarations mêmes du 
POUM du 25 juillet. Sur ce point aussi, 
le POUM modifia sa position originelle, 
qui assurait un avenir immédiat au co­
mité central des milices comme pouvoir 

unique en Catalogne. Les références à 
cette question disparurent de 1' action po­
litique dans les jours et les semaines sui­
vantes , et, de fait, le POUM ne devait 
plus formuler la moindre position visant 
à présenter le comité central des milices 
comme un organisme alternatif du pou­
voir du gouvernement de la Généralité, 
appelé à occuper sa place comme le 
point le plus élevé de la pyramide de co­
mités répandus dans toute la Catalogne. 
Au contraire, les faits semblent indiquer 
que, comme le fit la CNT, le POUM en 
vint à considérer le comité central des 
milices comme un organisme militaire 
pour la lutte contre le fascisme, une au­
torité révolutionnaire si 1 'on veut, qu'il 
fallait défendre comme le plus haut re­
présentant de la révolution du 19 juillet, 
comme garantie du pouvoir des organi­
sations ouvrières et de la soumission des 
institutions républicaines et de la Géné­
ralité elle-même, mais non comme un 
gouvernement révolutionnaire alternatif 
qui lui disputerait l'autorité effective sur 
tout le territoire . Tel fut le sens, par ail­
leurs, de la restructuration opérée dans le 
comité central des milices au début août, 
qui succéda à la crise provoquée par la 
tentative ratée de constituer un nouveau 
gouvernement de la Généralité avec la 
participation du PSUC récemment créé, 
qui allait dans la ligne citée plus haut. 

Nous ne connaissons aucun indice in­
diquant que le POUM se soit opposé à 
cette manœuvre, qui prétendait cantonner 
le comité central des milices, et par consé­
quent tous les pouvoirs révolutionnaires 
locaux, dans des fonctions qui , pour para­
phraser Garcia Oliver, transformait ces or­
ganismes en simples commissariats et bu­
reaux de recrutement. Qui plus est, La Ba­
talla informa sur ce sujet sans faire le 
moindre commentaire critique. 

Le POUMet les comités 
révolutionnaires 

De la même manière que pratique­
ment toutes les organisations qui se si­
tuèrent dans le camp opposé à celui de la 

(6) Avant (l " août 1936). 
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rébellion, les militants du POUM firent 
partie des divers comités révolution­
naires qui se créèrent dans chaque ville 
et chaque village , et qu'ils dirigèrent 
parfois grâce à leurs positions syndi­
cales. Plus encore, leur présence permit 
dans de nombreux cas d'animer la dyna­
mique qui les transforma en véritables 
gouvernements révolutionnaires à 
l'échelle locale, reléguant au second plan 
les autorités légales . Le cas de certains 
de ces comités est bien connu, qui adop­
tèrent une ligne plus "classiste", ce qui 
pouvait s'apprécier dans le refus de per­
mettre la participation de représentants 
des partis républicains, souvent accusés 
d'être "mous" ou "bourgeois", à l'initia­
tive ou comme résultat de 1 'influence 
des militants du POUM. Le plus connu 
fut le cas du comité populaire de Lérida, 
où l'on ne permit pas l'entrée des repré­
sentants d'ERC et d' ACR, considérés 
comme des partis bourgeois. L'exemple 
de Lérida s'avère particulièrement signi­
ficatif, ville où le POUM était très pré­
sent et où il contribua de façon décisive 
à mettre en place une structure du pou­
voir révolutionnaire qui n'eut pas 
d'équivalent en Catalogne dans d'autres 
villes de même importance. 

Un rôle diffus et flou 
d'organismes 
de front unique 

Cette attitude des militants du POUM 
dans quelques localités catalanes - vo­
lonté d'agir comme élément moteur des 
comités révolutionnaires - coexista 
avec la position du parti que nous avons 
déjà commentée, et qui, dans le fond, 
n'offrait aucune autre perspective poli­
tique à ces comités que de leur réserver 
un rôle diffus et flou d'organismes de 
front unique, sans plus. Si nous nous en 
tenons à la propagande du parti et à ses 
déclarations et analyses publiées dans 
son organe central de presse, les comités 
révolutionnaires n'avaient pour le POUM 
d'autre valeur que de constituer une re­
présentation symbolique de la révolu­
tion, sans autre portée que de combler le 
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vide provoqué par l'effondrement insti­
tutionnel et la défection dans de nom­
breux cas des autorités républicaines. 
Pour en revenir aux positions program­
matiques du parti, si les comités d'Al­
liance ouvrière étaient appelés à être les 
soviets de la révolution espagnole, comme 
précisément l'avait soutenu Nin, Maurin 
et les autres dirigeants du BOC-POUM, 
comment interpréter le silence du parti 
par rapport aux comités révolutionnaires 
locaux, lesquels représentaient, pour le 
moins , une forme assez proche des so­
viets ? Il faut chercher la réponse dans 
deux directions : d'un côté, l 'attitude déjà 
mentionnée face au gouvernement de la 
Généralité, et, par extension, face au co­
mité central des milices ; et, de l'autre, 
l'idée de considérer que les divers pou­
voirs révolutionnaires locaux n ' englo­
baient pas toute la population ouvrière 
organisée dans les syndicats. 

Cette idée fut développée par Nin au 
comité central élargi que le POUM réu­
nit en décembre 1936, lorsque, face aux 
critiques de certains camarades par rap­
port à la position du parti sur les comités 
révolutionnaires - sans doute parce que 
le parti les avait laissés se dissoudre sans 
rien faire pour l'empêcher - , il répondit 
que ceux-ci étaient des organismes "jus­
qu' à un certain point d'alliance ou­
vrière", créés d'en haut, de façon bu­
reaucratique par les comités des diffé­
rentes organisations, et qu'ils n'étaient 
pas non plus "les organes classiques de 
la révolution, créés par l'action directe 
de la classe travailleuse" (7) . Une affir­
mation qui ne laisse pas de surprendre , 
étant donné que les comités d'Alliance 
ouvrière constitués en 1934 furent créés 
"d'en haut" - ce qui ne les empêcha pas 
de devenir dans certains endroits des or­
ganes de l'insurrection - et parce que , 
malgré toutes leurs limitations , les co­
mités issus de la réponse populaire au 
soulèvement militaire étaient un reflet de 
l'action développée par la classe ou­
vrière. S'ils n'allèrent pas plus loin et 
demeurèrent de simples organismes 
constitués d ' en haut, ce ne fut pas par 

(7) Boletin interior , organe d ' information et de 
discussion du comité exécutif du POUM , no 1 
(15 janvier 1937). 
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hasard, mais comme résultat d'une poli­
tique qui se fixa comme objectif d'ar­
rêter la révolution, et, par conséquent, de 
bloquer le développement des orga­
nismes où elle s'incarnait et de rétablir 
au plus tôt une république bourgeoise 
épurée des fascistes. 

L'argumentation de Nin 
L'argumentation de Nin lors de ce co­

mité central se termina par une conclu­
sion non moins surprenante, selon la­
quelle la substitution des différents pou­
voirs révolutionnaires locaux par les 
nouvelles municipalités n'avaient pas 
l'importance que certains voulaient lui 
donner, allusion aux militants du POUM 
qui ne voyaient pas d'un bon œil le tour­
nant du parti que représenta 1 'accepta­
tion de la dissolution du comité central 
des milices et l'entrée dans le gouverne­
ment de la Généralité, et par conséquent 
l'acceptation de sa politique et des me­
sures qu'elle adopta, l'une d'elles étant 
la dissolution de tous les comités locaux. 
En réalité , l 'argumentation de Nin cher­
chait manifestement à couvrir et à justi­
fier la position de l'exécutif du parti 
dans la dernière étape , immédiatement 
antérieure à l 'expulsion du POUM du 
gouvernement de la Généralité, qui eut 
lieu en décembre 1936, et que , pour cela, 
il devait diminuer l 'importance des co­
mités révolutionnaires . La raison est évi­
dente : on justifiait ainsi indirectement 
- ou du moins on ne remettait pas en 
question - la participation au gouverne­
ment qui les liquida. Ce qui est certain, 
c'est que le remplacement des comités 
révolutionnaires par des municipalités 
rénovées à composition "antifasciste" 
eut réellement de l'importance, puisqu'il 
contribua à rétablir une partie très impor­
tante de l'appareil d 'Etat bourgeois et 
porta donc un coup très dur au pouvoir 
révolutionnaire. Il y avait là deux choses 
différentes : un organisme qui ne devait 
répondre que devant les masses repré­
sentées dans le comité révolutionnaire 
- même si cela arrivait rarement, ou 
simplement parce que la question n'était 
pas posée - et un organisme, dans ce 
cas la municipalité, qui devait répondre 

par obligation légale devant 1' autorité et 
respecter les ordres du gouvernement de 
la Généralité . 

Mais autre chose mérite d'être retenu 
dans les idées avancées par Nin dans son 
intervention devant le comité central du 
parti : l 'affirmation que les différents 
pouvoirs révolutionnaires locaux n'en­
globaient pas toute la population ou­
vrière organisée dans les syndicats. Une 
question sans doute discutable, puisque, 
dans la plupart des cas, les syndicats 
étaient représentés dans les comités lo­
caux. Quel est donc le fondement de cette 
objection ? Il est difficile de ne pas voir 
un parallèle entre cette position et celle 
que défendaient les dirigeants de la 
CNT, qui opposèrent le "syndicat" aux 
comités comme instrument unique sur 
lequel tout devait reposer, c'est-à-dire 
l'édification d'une nouvelle société, la 
planification économique, le contrôle de 
la production, etc. Pour les dirigeants de 
la CNT - à l'exception du secteur syn­
dicaliste, qui avait toujours théorisé cette 
voie -, c'était aussi une manière d'es­
quiver le problème de ce qu'il fallait 
faire de ces organes de pouvoir révolu­
tionnaire, qui étaient, en définitive, une 
alternative au pouvoir politique légal. 

La position de Nin , qui fut ratifiée 
par le comité central du parti, se plaçait 
manifestement sur le même terrain. Se­
lon cette position, l'équivalent des so­
viets, ce n'était plus les co mi tés d'Al­
liance ouvrière comme on l'avait soutenu 
auparavant - c ' est-à-dire ces organes 
de front unique, qui, regroupant toutes 
les forces ou v ri ères d'une localité, se 
constituaient comme une alternative à 
l 'Etat - , mais il fallait les chercher dans 
les comités d'usine, organismes qui, eux, 
englobaient tous les travailleurs. La pro­
pagande du POUM insistera beaucoup 
sur cette question, en particulier après la 
dissolution des comités locaux en Cata­
logne , et, surtout, à partir de son départ 
contraint et forcé du gouvernement, mo­
ment où il refera de 1' agitation sur l'axe 
du gouvernement ouvrier, qui devait 
s'appuyer sur un congrès d'ouvriers, 
paysans et soldats, lequel , à son tour, de­
vait se constituer sur la base des comités 
d'usine, des délégations paysannes et 
des délégations du front. Une proposi-
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tion qui, d'ailleurs, n'eut pas le moindre 
écho, parce qu'elle semblait surtout des­
tinée à convaincre les dirigeants de la 
CNT, qui, de leur côté, n'étaient pas très 
chauds, comme on le sait. 

Mais, pour compléter la vision de 
1' évolution des positions déjà connues 
du POUM pendant les mois de juillet, 
août et septembre, par rapport aux co­
mités, il convient de nous arrêter un ins-
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tant sur ce que fut son attitude à l'inté­
rieur du comité central des milices de 
Barcelone, qui est nettement moins 
connue, et même, d'une certaine façon, 
quelque peu passée sous silence. 

José Pozo 

(suite et fin de cet article 
dans le prochain numéro) 



Jean-Jacques Marie: 
-- . a qUOI 

sert aujourd'hui 
le "complot 

des blouses blanches'' 
(1953)? 



1 
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Dans un supplément livre du Monde, Thomas Wieder, 
professeur d'histoire à l'école normale supérieure de Cachan, 

a présenté le roman des frères Vaïner, La Corde et la Pierre (1), 
comme un chef-d'œuvre comparable à Vie et Destin, 

de Vassili Grossman. 
La comparaison est manifestement très exagérée, mais, 

après tout, un jugement littéraire comporte toujours une part 
d'arbitraire. En revanche, Thomas Wieder présente ce roman 

comme une présentation véritable et véridique du complot 
des blouses blanches, fabriqué par Staline en 1952 

et publiquement annoncé le 13 janvier 1953, 
et des suites qu'il aurait dû connaître 

si Staline n'était pas mort avant que le dernier acte ne se joue. 
Staline aurait voulu parachever en URSS la déportation, 

puis 1' extermination des J nifs entamée par Hitler. 
L'affirmation, au vrai, se retrouve un peu partout aujourd'hui 

et vise non pas Staline 
lui-même, mais l'Union soviétique, 

dont le régime aurait débouché sur les mêmes résultats 
que le nazisme, donc lui serait identique. 
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Rappelons d'abord les faits. 

(1) Arkadi et Gueorgui Vaïner :La Corde et la Pierre, traduit du russe 
par Pierre Léon, Paris, Gallimard, Série noire, 654 pages, 25 euros. 
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Histoire ou roman ? 

L'assassinat 
de Mikhoels 

Le 13 janvier 1948, on retrouve dans 
une impasse de Minsk, en Biélorussie, le 
cadavre de Shlomo Mikhoels, directeur, 
metteur en scène et principal acteur du 
théâtre juif de Moscou , le Goset, prési­
dent du Comité antifasciste juif fondé en 
1942 en URSS. A ses côtés, gît aussi le 
cadavre du critique théâtral qui l'accom­
pagnait, Goloubov-Potapov, agent de la 
police politique chargé de le suivre et de 
le surveiller, tué en même temps que lui. 
Une mise en scène grossière présente le 
meurtre comme un accident de voiture. 
La police politique a validé son camou­
flage en faisant rouler les deux cadavres 
sous les roues d'un camion. 

Dans une déclaration à Beria du 
2 avril 1953 - soit quatre semaines après 
la mort de Staline - ,l'ex-chef de la Sé­
curité, Abakoumov, en prison depuis 
près de deux ans, affirmera qu'il a, en 
organisant ce meurtre, fait exécuter une 
décision expresse de Staline. Abakou­
mov y affirme en effet : "En 1948 ( . . .) , 
Staline m'a confié une mission urgente : 
organiser rapidement la liquidation phy­
sique de Mikhoels." Apprenant que Mi­
khoels part à Minsk, "Staline ordonna 
aussitôt d'organiser la liquidation de 
Mikhoels à Minsk, sous couvert d'un ac­
cident : lui et son compagnon devaient 
périr écrasés par une voiture." 

Au lendemain de cet assassinat com­
mandité par lui, Staline tente de brouiller 
les pistes : il fait embaumer Mikhoels par 
Zbarski, 1 'embaumeur de Lénine en 1924, 
publier un article élogieux sur lui dans la 
Pravda, datée du 14 janvier, et organiser 
des funérailles solennelles en 1 'honneur de 
Mikhoels le 15. Mais ce tapage pompeux 
ne trompe que ceux qui veulent bien 
l'être. Le soir même de la cérémonie, 
l'écrivain yiddish Peretz Markich écrit un 
poème qui constitue un acte d'accusation 
transparent : 

"Un cri obstiné soulève ta poitrine 
écrasée 

0 Eternité ! Sur ton seuil outragé, 

J'avance, sabré, tué, mon dernier 
souffle étranglé, 

Pareil à mon peuple, je garde les 
traces du forfait 

Pour que tu me reconnaisses par ces 
plaies." 

Dans l'intelligentsia, le bruit court que 
Mikhoels a été assassiné. Staline organise 
aussitôt une contre-attaque : en janvier-fé­
vrier, près d'un quart des 190 prix Staline 
(des trois catégories, toutes disciplines 
confondues) sont attribués à des Juifs. Sta­
line fait attribuer le nom de Mikhoels au 
théâtre juif. ll confie à Abakoumov la mise 
au point d'un dossier sur le "nationalisme 
juif' en URSS ... au moment même où il 
soutient, publiquement et à l'ONU, la 
création de l'Etat d'Israël. 
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Staline, en novembre 1948, dissout le 
Comité antifasciste juif, fait arrêter ses 
principaux dirigeants en décembre 1948 
et janvier 1949, organise contre eux un 
procès clandestin et à huis clos, qui se 
conclut en août 1952 par l'exécution de 
treize d'entre eux, dont les plus grands 
écrivains yiddish de l'Union soviétique 
(Peretz Markich, David Bergelson, etc.) . 

Le communiqué 
de la Pravda ( 13 janvier) 

Le 13 janvier 1953, la Pravda publie 
en page quatre un communiqué de presse, 
dont la place discrète souligne mal la 
gravité. Le communiqué annonce en 
titre l' "arrestation d'un groupe de mé­
decins saboteurs (. . .), qui cherchaient, 
en leur administrant des traitements no­
cifs, à abréger la vie des hauts respon­
sables de l'Union soviétique". Ils sont 
accusés d'avoir assassiné Jdanov et l'an­
cien secrétaire du comité central, Chtcher­
bakov, de préparer le meurtre de chefs 
militaires soviétiques, dont cinq sont 
nommés (Vassilievski, Govorov, Koniev, 
Chtemenko et Levtchenko), plus quel­
ques autres. Hélène Carrère d'Encausse 
affirme qu'ils sont accusés d'avoir voulu 
tuer Staline. L'académicienne a mal lu le 
communiqué. Le nom de Staline n'y fi­
gure jamais. Le communiqué cite neuf 
noms de médecins, sur lesquels six sont 
Juifs (M. S. Vovsi, M. B. Kogan, B. B. Ko­
gan, A. 1. Feldman, 1. G. Etinguer, A. M. Gris­
te in) et trois Russes (V. N. Vinogradov, 
P. I. Iegorov, G.I. Maiorov). Il dénonce, 
de plus , deux autres Juifs : Mikhoels, as­
sassiné cinq ans plus tôt, jour pour jour, 
et le docteur Chimieliovitch, l'un des di­
rigeants du Comité antifasciste juif, fu­
sillé avec ses compagnons le 12 août 
1952. Contrairement aux affirmations du 
"maître espion" Soudoplatov, le spécia­
liste des révélations sensationnelles, 
1' agence Tass n'a jamais déclaré que ces 
médecins "étaient accusés d'avoir orga­
nisé un complot sioniste en vue d'assas­
siner Staline et tout le bureau politique 
en utilisant des traitements inadéquats". 
Le nom de Staline ne figure, je l'ai si-
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gnalé ci-dessus, à aucun endroit du com­
muniqué. 

Le communiqué distingue dans ces 
neuf médecins-assassins un groupe de 
cinq (Vovsi, B. B. Kogan, Feldman, 
Grinstein et Etinguer), "liés à l'organi­
sation nationaliste juive bourgeoise in­
ternationale Joint, créée par les services 
d'espionnage américains", et un groupe 
de trois (Vinogradov, M. B. Kogan, Ego­
rov), depuis longtemps agents des ser­
vices de renseignement britanniques et 
sionistes ; 1' un des neuf médecins, 
Maiorov, a été oublié ! Le communiqué 
se conclut par la phrase menaçante, en­
core que légèrement incertaine : "L'en­
quête devrait se conclure prochaine­
ment." Le procès devrait donc être im­
minent. 

Le choc 

Lila Lounguina écrit dans ses souve­
nirs : "En lisant cela, je sentis mes 
jambes se dérober sous moi et je me 
dis : cette fois-ci, on va tous y passer" 
(p. 118). Cette campagne marque une 
rupture brutale : "Nous étions rejetés de 
la vie qui avait été jusqu 'ici la nôtre. Les 
voisins ne nous parlaient plus, les ma­
lades refusaient de se faire soigner dans 
les polycliniques par les quelques méde­
cins juifs qui n'avaient pas encore été li­
cenciés. De nouveau, comme au temps 
des tsars, on accusait les Juifs de tuer 
des enfants chrétiens pour confectionner 
avec leur sang le pain azyme. A Moscou 
et à Leningrad couraient les bruits les 
plus fantastiques : des pogromes se pré­
paraient, tous les Juifs allaient être en­
voyés en Sibérie, pour les sauver - au­
rait dit Staline - du courroux légitime 
du peuple russe(. . . ). Le bruit courut que 
les Juifs de Moscou allaient être diri­
gés, selon le quartier, vers l 'une ou 
l'autre des sept gares de la capitale." 

La lettre 
Deux apparatchiks juifs dociles, 

Mints et Khavinson, à la demande de 
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Staline, soumettent alors à un certain 
nombre de personnalités juives la propo­
sition de signer un texte projetant le 
transfert, après le procès proche des mé­
decins-assassins, d'une partie de la po­
pulation juive soviétique vers l'Est, pré­
tendument pour la protéger de la fureur 
des Russes indignés. Le texte de cette 
lettre est perdu. La revue Istotchnik a pu­
blié en 1997 un autre texte, revêtu de 
58 signatures et jamais diffusé à l'époque. 

Dénonçant les manœuvres des "im­
périalistes américains et israéliens, qui 
veulent transformer les Juifs de Russie en 
espions et en ennemis du peuple russe" , 
la lettre affirme que l'écrasante majorité 
des Juifs soviétiques sont des amis du 
peuple russe et souligne la nécessité de 
renforcer 1' amitié entre les peuples et 
1 'unité des travailleurs du monde entier 
face à leur ennemi commun : l'impéria­
lisme. La diatribe s'achève par la propo­
sition très modeste ct' éditer en URSS un 
journal en yiddish , destiné aux larges 
couches de Juifs en URSS et à l'étran­
ger, et visant à rassembler toutes les 
forces progressistes du peuple juif. 

Mais ce n'est pas à un écrit de ce type 
que faisait allusion le pianiste Blanter, 
déclarant à Jacob Rappoport, l'un des 
médecins juifs arrêtés : "Chaque matin, 
j'ouvrais la Pravda les mains trem­
blantes, de peur d'y trouver ce document 
infâme avec ma signature." On com­
prendrait mal aussi , en ce cas , la re­
marque d'Ehrenbourg, qui, dans ses sou­
venirs, évoque ses "efforts pour empê­
cher la publication dans la presse d'une 
lettre collective. Par bonheur, l'idée, vé­
ritablement folle, ne fut pas traduite 
dans les faits." La proposition de pu­
blier un journal yiddish anti-impérialiste 
ne saurait être qualifiée ni d' "infâme" ni 
de 'jalle". L'écrivain Benjamin Kave­
rine, à qui le texte fut soumis, y voit 
"une sentence qui confirmait les bruits 
qui circulaient depuis longtemps sur les 
baraquements construits en Extrême­
Orient pour y installer de futurs ghet­
tos". L'idée "véritablement folle" , 
confirmation de la construction de ghet­
tos en Extrême-Orient, renvoie donc à 

un autre texte - resté dissimulé ou soi­
gneusement détruit - que celui publié 
en 1997. 

Une campagne 
qui patine 

La campagne, relayée ct' abord par 
tous les organes de presse , patine vite ; 
les arrestations de médecins continuent, 
mais elles restent toutes secrètes. Faute 
de mieux, à partir du 20 janvier, la presse 
de Moscou évoque une lettre de la doc­
toresse Timachouk, décorée de l ' ordre 
de Lénine pour cette missive, que la 
presse se garde bien de citer. Et pour 
cause ! Cette lettre, qui date de la fin 
août 1948, évoque la mort de Jdanov et 
Timachouk, justifie son diagnostic d'un 
infarctus du myocarde chez Jdanov, mort 
le 31 août, diagnostic rejeté par les quatre 
médecins qui soignaient alors Jdanov : Vi­
nogradov, Iegorov, Vassilenko et Maio­
rov ... et dont aucun n'était Juif. 

La Pravda consacre certains jours 
plus de place à dénoncer les "espions en 
soutane" (c'est -à-dire les prêtres catho­
liques arrêtés en Pologne, dénoncés dans 
les numéros de la Pravda des 22, 23, sur 
trois colonnes , 24, 25, 26, 27 et 28 jan­
vier. .. ). Etrange façon de préparer une 
campagne antisémite ouverte et un pro­
cès public. Il faut attendre la Pravda da­
tée du 6 février pour trouver un grand 
article, aux accents rituels, contre un 
certain Gourevitch, issu d'une "famille 
de mencheviks-bundistes ", devenu 
"membre du groupe trotskyste antisovié­
tique ", puis devenu "trotskyste camou­
flé " après une feinte rupture, et qui s'est 
mis en 1939 à la disposition de services 
de renseignements étrangers non pré­
cisés. L'article conclut vaguement : 
"Gourevitch a adhéré aux services d'es­
pionnage étrangers à cause de ses opi­
nions nationalistes trotskystes et antiso­
viétiques." 

Un article dans la Pravda, en date du 
20 février, consacré aux exploits attri­
bués à Lydia Timachouk, semble relan­
cer la campagne, qui retombe aussitôt. 
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Un plan de déportation 
et d'extermination 
des Juifs? 

Quel est 1' objectif réel de la cam­
pagne ? Les frères Vaïner, romanciers 
russes, qui ont consacré deux romans à 
cette affaire, L'Evangile du bourreau et 
La Corde et la Pierre, y voient une va­
riante de la solution finale. Ils écrivent 
dans un texte présenté comme un mémo­
randum rédigé par le héros du roman, 
Aliocha: "Le 13 janvier 1948, c'est par 
l'assassinat de Mikhoels et de Moïssei 
Guinzbourg (nom donné dans le roman à 
l'agent de la police politique Goloubov­
Potapov) qu'a commencé dans notre 
pays une campagne antisémite sans pré­
cédent par ses dimensions, qui avait 
pour objectif la déportation et l' extermi­
nation totale des Juifs" (p. 599). Le ro­
mancier peut certes utiliser les droits de 
1 'imagination et pour transformer les 
événements réels en fable ou en mythe, 
mais le traducteur des frères Vaïner donne 
à leur interprétation romanesque la cou­
leur de la vérité objective en affirmant 
dans une note de bas de page : "Le pré­
tendu complot des blouses blan­
ches (. . .)préludait à la déportation mas­
sive et la probable destruction de tous 
les Juifs soviétiques" (p. 196). Il ren­
voie, pour fonder cette affirmation, au 
précédent roman des frères Vaïner, 
L'Evangile du bourreau. L'imagination 
romanesque se cautionne et se conforme 
ainsi elle-même. Le procédé est un peu 
gros, à la limite de l'honnêteté. 

Les deux auteurs du Dernier crime 
de Staline, Jonathan Brent et P. Nau­
mov (1), vont dans le même sens ... et 
même un peu plus loin. La quatrième de 
couverture résume ainsi leur position : 
"Staline rêvait -il d'une shoah à la 
russe ? Les travaux entrepris pour 
agrandir les camps de concentration du 
goulag au-delà du cercle polaire, dont 
les auteurs ont découvert la trace, le 
laissent penser." A supposer que ces 
quatre camps étaient destinés à recevoir 
des Juifs (ce que rien ne permet d'affir-
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mer ... ni de nier ! ) , ils n'auraient pu en 
accueillir qu'une fraction assez limitée . 
La Sécurité n'avait pas les moyens de 
construire des baraquements pour ac­
cueillir au Birobidjan ou ailleurs - mê­
me dans des conditions lamentables -
les trois millions de Juifs soviétiques, 
une population dépassant celle de tout le 
Goulag, qui se montait alors à 2 750 000 
personnes, à moins d'en tuer la majeure 
partie en cours de route. 

Mais Brent et Naoumov ajoutent : 
"La Grande Terreur fut pour Staline un 
prélude à la préparation de la Seconde 
Guerre mondiale et de nombreuses 
preuves récemment découvertes confir­
ment que le complot contre les médecins 
aurait joué un rôle semblable. Dans les 
années trente, l'ennemi était l'Alle ­
magne, après la guerre ce furent les 
Etats-Unis" (p. 14) . Précisons tout de 
suite qu'il n'y a dans leur livre pas plus 
de preuves de leur affirmation parfaite­
ment gratuite. 

Guennadi Kostyrtchenko , l'auteur de 
Prisonniers du Pharaon rouge, nie le 
projet de déportation de Juifs par Staline, 
qu'il réduit à "des bruits qui ont circulé 
et circulent encore dans les milieux 
juifs" (!),et s'appuie sur trois arguments : 
"L'existence de tels plans est niée par 
des personnalités très au fait des secrets 
de la cuisine politique stalinienne, 
comme Soudoplatov et Kaganovitch." 
Seconde preuve : "Le critique acharné 
des crimes staliniens qu'était Nikita 
Khrouchtchev ne le mentionne pas non 
plus dans ses Mémoires." Enfin, Kos­
tyrtchenko conclut : "Le plus important 
est qu'il n'y a pas eu de directive offi­
cielle sanctionnant la déportation." Au­
cun de ces arguments n'est certes très 
convainquant : Soudoplatov et Kagano­
vitch sont des menteurs professionnels, 
Khrouchtchev a une mémoire sélective 
(il ne mentionne dans son rapport du 
xxe Congrès que cinq peuples déportés 
par Staline sur une douzaine !) . Si un 

(1) Jonathan Brent et Vladimir P. Naumov : Le 
Dernier crime de Staline, retour sur le complot 
des blouses blanches, Calmann-Lévy, 410 pages, 
25 euros. 
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ordre pareil avait été donné, il l 'aurait, 
selon la méthode habituelle de Staline 
pour les missions délicates, donné orale­
ment. 

Un projet imaginaire 

Mais deux choses sont certaines : un 
tel projet était si incompatible avec les 
fondements mêmes de l 'Union sovié­
tique qu'il aurait provoqué d' insurmon­
tables difficultés nationales et internatio­
nales ; ensuite, Staline aurait-il nourri un 
pareil projet de déportation et d'extermi­
nation (ce que rien ne prouve et même 
ne confirme) , il n 'aurait pas eu les 
moyens de déporter tous les Juifs vers le 
Birobidjan , l'Altaï , le Kazakhstan et 
l'Ouzbékistan. L'opération était politi­
quement bien plus délicate que la dépor­
tation d'Allemands soviétiques en pleine 
guerre avec l'Allemagne, ou de peuples 
du Caucase, dont le sort laissait les gou­
vernements alliés indifférents ; elle au­
rait exigé un déploiement de moyens 
dont le Kremlin ne disposait pas ; elle 
aurait aussi exigé une campagne natio­
nale et internationale trop contradictoire 
avec l' idéologie officielle et les bases 
mêmes du régime pour ne pas provoquer 
une grave crise politique. Staline a peut­
être envisagé de préparer la déportation 
de centaines de milliers de Juifs vers 
l'est après le procès prévu des médecins 
assassins. Ainsi, les habitants du quartier 
juif de Tiflis avaient été prévenus en fé­
vrier 1953 de leur prochain transfert vers 
l'est, selon l'écrivain Nodzar Djinn, qui 
y vivait alors. 

L'imagination 
romanesque 

Le double assassinat de Mikhoels et 
de Goloubov-Potapov sert de point de 
départ au roman des deux frères Vaïner. 
Son héros, 1' écrivain Ali oc ha, très porté 
sur la vodka, est follement amoureux 
d'une jeune Juive, Ulla Guinzbourg, au­
teur d'une thèse sur l 'un des plus grands 

poètes yiddish du début du xx· siècle, 
Chaim-Bialik. Les frères Vaïner ont 
transformé le réel Goloubov-Potapov en 
Guinzbourg. Ulla est donc la fille du se­
cond assassiné, dont elle ne soupçonne 
pas une seconde le rôle d' agent de la po­
lice politique. Elle veut retrouver ceux 
qui l'ont tué. Aliocha, dont le père, Epant­
chine, lui aussi membre de la police po­
litique, a participé à cette opération 
meurtrière, mais n'en dit évidemment 
mot à son fils , sauf à l'ultime moment 
de sa mort, 1' aide dans cette quête. Le 
roman se présente à la fois comme une 
intrigue policière aux péripéties mul­
tiples et au rythme haletant, et comme 
une interprétation, voire une vision, de 
l ' histoire réelle. Pour renforcer cet as­
pect , les frères Vaïner mêlent des per­
sonnages réels (comme 1 'enquêteur 
Cheinine) à des personnages imagi­
naires, mais inspirés d'individus tout à 
fait réels. Or 1' assassinat de Mikhoels 
débouche, on l 'a vu, sur la dissolution 
du Comité antifasciste juif en novembre 
1948 , sur l'arrestation et l 'exécution de 
ses principaux dirigeants, les meilleurs 
écrivains yiddish de leur génération, 
puis sur le prétendu complot des blouses 
blanches. 

Une interprétation 
à la mode 

Les frères Vaïner présentent ainsi à la 
fois un tableau des cinq dernières années 
du règne de Staline et de l'Union sovié­
tique de Brejnev : ils peignent une véri­
table et double fresque. 

Dès lors, on ne peut simplement ju­
ger leur œuvre pour ses seules qualités 
romanesques, mais aussi en examinant 
l'interprétation de l'histoire que ces der­
nières visent à conforter. C'est là que le 
bât blesse. Pour les frères Vaïner, on l'a 
vu , l 'objectif réel de la campagne antisé­
mite engagée par Staline n ' est qu ' une 
variante de la solution finale. C'est la 
nouvelle solution finale. 

Ce n'était pas la première fois que 
Staline se serait empêtré dans ses pro-
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jets : en 1938, il avait commencé à mon­
ter un gigantesque complot de dirigeants 
de l'Internationale communiste et d'am­
bassadeurs soviétiques, qu'il dut laisser 
en friche, tant la tâche était au-dessus de 
ses forces. Certes, cet abandon ne prouve 
rien sur ses projets de 1953. Mais ces 
derniers restent obscurs. 

Et le prétendu projet de déportation 
- irréalisable - des trois millions et 
demi de Juifs soviétiques rappelle les 
chiffres fantastiques de détenus au Gou­
lag (15 millions, écrivait Soljenitsyne, 
19 millions, affirmait Jacques Rossi, 
alors qu'il y en avait 2 750 000, dont le 
régime ne savait que faire au point que 
Beria en libéra 1 200 000 dès la mort de 
Staline!). 

Le romancier a certes pleinement le 
droit d'utiliser les outils de l'imagina-
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tion et de donner aux événements réels 
qu'il utilise comme matériau roma­
nesque une ampleur et un contenu qui 
dépassent de loin leur réalité stricte. 

Mais les auteurs de La Corde et la 
Pierre auraient sans doute dû écrire au 
seuil de leur roman pour prévenir le lec­
teur : toute dissemblance avec des per­
sonnages réels est purement acciden­
telle. 

Ils utilisent tant de faits vrais mélan­
gés à des inventions abusivement pré­
sentées comme véridiques, et leur talent 
d'écrivain peut pousser de nombreux 
lecteurs à prendre les vertiges et les fan­
taisies de la fiction pour l 'histoire réelle. 

Jean-Jacques Marie 
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Chronique 
des événements 

1953 
5 mars : mort de Staline. 
17-18 juin: grève générale des ou­

vriers de Berlin-Est et de nombreuses 
villes d'Allemagne de l'Est. 

Juillet : grève des détenus du camp 
de Vorkouta, en URSS. 

Août 1953 : grève générale en France. 
Décembre :à Moscou, exécution de 

Beria et de cinq de ses collaborateurs de 
la Sécurité d 'Etat. 

1954 
Novembre : début de l'insurrection 

en Algérie. 

1955 
Mars : Imre Nagy, nommé chef du 

gouvernement hongrois en juillet 1953, 
est condamné pour "déviation de droite" 
par le comité central, sous l'impulsion 
du dirigeant stalinien Mathias Rakosi re­
venu d'URSS en novembre 1954. 

Avril : à Budapest, Imre Nagy, exclu 
du bureau politique du PC hongrois, dé­
missionne de la présidence du gouverne­
ment. 

A Varsovie, publication du poème cri­
tique du poète Adam Wazyk, intitulé 
Poèmes pour adultes. L'appareil tente de 
le faire condamner par une réunion d'ou­
vriers des usines sidérurgiques de Nowa 
Huta (non loin de Cracovie), qui refu­
sent. 

Septembre : en Pologne, le journa­
liste Eligi uz Laso ta réorganise 1 'hebdo­
madaire Po Prostu, qui va devenir le 
porte-parole de 1' opposition de gauche 
au sein du Parti communiste polonais 
(dit Parti ouvrier polonais unifié, 
POPU). 

Novembre : Imre Nagy est exclu du 
PC hongrois. 

Décembre : création à Budapest du 
cercle d'intellectuels dit Petüfi, du nom 
du poète révolutionnaire hongrois du 
XIXe siècle. 

1956 
Février : article dans Szabad Nep 

(quotidien du PC hongrois) réhabilitant 
Bela Kun, président en 1919 du Conseil 
des commissaires du peuple de Hongrie, 
liquidé par Staline en 1937. Au même 
moment, un communiqué annonce dans 
Trybuna Ludu (quotidien du POPU) la 
réhabilitation du PC polonais dissous par 
Staline et le Comintern en 1938 et de ses 
dirigeants fusillés comme trotskystes­
luxemburgistes, agents de la Gestapo. 

24 février : rapport secret de 
Khrouchtchev au XXe Congrès du PCUS 
condamnant certains crimes de Staline, 
diffusé par des communistes polonais. 

25 mai-juin : débats politiques de 
plus en plus animés au cercle Petüfi, 
dont 1 'un sur la liberté de la presse, qui 
aboutit à l 'exclusion du PC hongrois de 
l'écrivain Tibot Dery, coupable d'avoir 
dénoncé la censure stalinienne. 
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28-29 juin : grève générale et mani­
festations puissantes des ouvriers de 
Poznan (Pologne) face au refus de l'ap­
pareil d'écouter leurs revendications, qui 
se transforment en émeute. 

Juillet : Erna Gero, ancien respon­
sable du Guépéou en Espagne en 1936-
1938, où il était chargé de la chasse aux 
trotskystes, est nommé secrétaire du PC 
hongrois à la place de Rakosi. 

Septembre : début du procès des 
"émeutiers" de Poznan. 

6 octobre : manifestation monstre à 
Budapest lors des funérailles solennelles 
de Laszlo Rajk, ministre de l'Intérieur, 
ancien des brigades internationales en 
Espagne, condamné à mort en 1949 
comme trotskyste-titiste. 

13 octobre : à Budapest, arrestation 
du général Parkas, ancien dirigeant de la 
police politique hongroise. 

14 octobre : réintégration d'Imre 
Nagy dans le PC hongrois. 

16 octobre : à Varsovie, annonce que 
Wladyslaw Gomulka, ancien secrétaire 
du POPU, arrêté en 1949 comme natio­
naliste polonais et libéré secrètement en 
décembre 1954, sera invité au prochain 
comité central. 

19-20 octobre : à l'occasion de la 
réunion du plénum du comité central du 
POPU arrive une délégation soviétique, 
non invitée , conduite par Khrouchtchev, 
qui prétend imposer ses décisions à ce 
plénum et le maintien de la direction sta­
linienne en place du POPU. Rumeurs de 
coup d'Etat militaire en Pologne orga­
nisé par le maréchal soviétique Rokos­
sovski,membre du bureau politique du 
POPU et. .. ministre de la Défense polo­
nais ! Mobilisation ouvrière à Varsovie 
en réponse à ces rumeurs. Nombreux 
meetings de masse à Varsovie et en pro­
vince. A Szeged, en Hongrie, des étu­
diants fondent une organisation indépen­
dante, le MEFESZ. 

21 octobre : à Varsovie , Gomulka est 
nommé premier secrétaire du POPU. 
Rokossovski est chassé du bureau poli­
tique. Réunions massives dans les usines 
et les facultés. 

22 octobre : en Hongrie, meetings 
dans toutes les universités, des résolu-
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ti ons sont votées réclamant 1 'égalité 
entre la Hongrie et la Russie, la publica­
tion des traités économiques, 1' auto­
nomie ouvrière, le retour de Nagy au 
gouvernement. Les étudiants de l'univer­
sité technique décident une manifesta­
tion pour le lendemain et l'envoi de dé­
légations dans les usines. 

23 octobre : à Budapest, interdite 
puis autorisée par le gouvernement, la 
manifestation rassemble en fin d'après­
midi 100 000 à 150 000 manifestants ; 
étudiante au départ , elle se grossit à par­
tir de 17 heures des ouvriers qui sortent 
des usines. Le gros de la manifestation 
reste place du Gouvernement, réclamant 
le retour de Nagy au gouvernement ; un 
groupe de manifestants se rend au monu­
ment Staline et abattent la statue, une dé­
légation se rend au Palais de la radio 
pour faire lire les résolutions. Refus de 
la radio, gardée par des soldats de AVH 
(police politique). Vers 23 heures, sur 
ordre du secrétaire du PC hongrois, 
Gero, la police politique ouvre le feu sur 
les manifestants qui essaient de pénétrer 
dans le Palais de la radio ; des unités de 
l'armée hongroise envoyées en renfort se 
laissent désarmer par les manifestants ou 
passent de leur côté ; des ouvriers retour­
nent vers les usines, où les équipes de 
nuit arrêtent le travail et s'emparent des 
dépôts d'armes de la milice ouvrière et 
des stocks des usines d'armement ; un 
peu partout dans Budapest, des combats 
s'engagent contre la police politique. 
C'est le début de la révolution. 

A Varsovie, révision des actes d'accu­
sation dans les procès de Poznan, qui va 
aboutir à la libération de tous les incul­
pés, disculpés. Nombreux meetings en 
province, qui réclament souvent le dé­
part des troupes russes de Pologne. 

24 octobre : à Budapest, la radio an­
nonce la nomination de Nagy à la tête du 
gouvernement, la promulgation de la loi 
martiale et l'appel (prétendu) de Nagy à 
l'armée russe, qui est intervenue à l'aube 
contre les insurgés. Les combats et les 
manifestations continuent . 

25 octobre : à Budapest, Gero, secré­
taire du parti, est démis de ses fonctions 
et remplacé par Ka dar. Nagy et Kadar 
promettent des réformes, mais deman-
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dent aux insurgés de déposer les armes. 
Les combats continuent contre 1' armée 
russe. Les premiers conseils révolution­
naires sont créés dans les localités , les 
premiers conseils ouvriers dans les 
usines. 

26 octobre : à Budapest, le colonel 
Maleter passe du côté des insurgés. Avec 
son unité de chars, il tient la caserne Ki­
lian . Kopaksi, préfet de la police de ville, 
passe du côté des insurgés et fait distri­
buer des armes aux étudiants, organisant 
des unités reliées à la préfecture. En pro­
vince, partout, des comités révolution­
naires composés de délégués des 
conseils ouvriers et des représentants de 
l'armée et des paysans prennent le pou­
voir et désarment la police politique. Ra­
dio Miskolc et Radio Gyor sont aux 
mains des forces révolutionnaires. 

27 octobre : à Budapest , formation 
d'un gouvernement national. Nagy a fait 
appel aux anciens partis démocratiques. 
Il reçoit sans cesse de nouvelles déléga­
tions des conseils ouvriers et révolution­
naires de province. Formation de 
conseils ouvriers dans toutes les usines 
de Budapest. 

A Varsovie, suppression des magasins 
spéciaux réservés aux fonctionnaires du 
POPU, dénoncés par Po Prostu. Une as­
semblée des ouvriers de l'usine Zeran, 
dans la banlieue de Varsovie, demande 
une prise de position contre l'interven­
tion russe en Hongrie . 

28 octobre : à Budapest, début des 
négociations entre les représentants des 
insurgés et Imre Nagy, qui, à la radio , 
admet que le mouvement n'est pas 
"contre-révolutionnaire". 

29 octobre : annonce officielle (mais 
mensongère) que les troupes russes, qui 
se retirent de Budapest, se retireront du 
pays. 

30 octobre : à Varsovie, les officiers 
soviétiques en fonction dans l'armée po­
lonaise sont libérés de leurs fonctions. A 
Budapest, Imre Nagy dément avoir pro­
clamé la loi martiale et appelé les 
troupes russes. A Budapest, malgré des 
réserves , l'ensemble des conseils révolu­
tionnaires affirment leur soutien au gou­
vernement Nagy ; les délégations af­
fluent à Budapest. Le chef de l'Eglise 

catholique hongroise, le cardinal Mind­
zenty, ancien collaborateur pro-nazi, em­
prisonné en 1949 , est libéré. Les anciens 
partis se reconstituent. Radio Europe 
libre (propagande américaine) s'efforce 
de jeter le discrédit sur le gouvernement 
Nagy. Constitution à Gyor du conseil na­
tional de Transdanubie s'appuyant sur 
les conseils ouvriers. 

En réponse à la nationalisation du ca­
nal de Suez décidée quelques semaines 
plus tôt par le chef du gouvernement 
égyptien , Gamal Abdel Nasser, les 
troupes israélienne attaquent 1 'Egypte, 
relayées par des détachements des ar­
mées française - envoyés par le gou­
vernement du socialiste Guy Mollet -
et britannique. 

31 octobre : Radio Moscou annonce 
que le gouvernement russe est prêt à né­
gocier le retrait de ses troupes. Les docu­
ments internes publiés après la chute de 
l'URSS confirment qu ' il n'en a jamais 
eu la moindre intention. Des conseils de 
province signalent l'arrivée de nouvelles 
unités russes en Hongrie. 

1•' novembre : à Budapest et dans 
toute la Hongrie, les troupes russes af­
fluent ; protestation de Nagy, plainte à 
l'ONU et déclaration de la neutralité de 
la Hongrie. Nagy et Kadar annoncent la 
fondation d'un nouveau parti, le Parti so­
cialiste hongrois. A Gyor, le conseil ré­
volutionnaire fait disperser un meeting 
organisé par les partis bourgeois. 

2 novembre : les conseils ouvriers 
des grandes usines de Budapest décident 
la reprise du travail pour le 5 novembre. 
Le conseil révolutionnaire de Bonsod­
Miskolc réclame la constitution d'un 
conseil révolutionnaire national consti­
tué par les conseils révolutionnaires et 
les conseils ouvriers en remplacement de 
l'ancien Parlement. 

En Pologne, plusieurs journaux pu­
blient des lettres de lecteurs demandant 
la dissolution des forces de sécurité. 

3 novembre : à Budapest, troisième 
remaniement du gouvernement Nagy, 
excluant tous les anciens staliniens ou 
"rakosistes". Maleter est responsable des 
forces insurgées. Discours à la radio 
(Radio Budapest, contrôlée par le gou­
vernement) du cardinal Mindzenty. Ra-
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dio Europe libre, contrôlé par les Améri­
cains, lance le mot d'ordre provocateur 
"Mindzenty au pouvoir". L'Humanité 
reprend la balle au bond et annonce la 
formation prochaine d'un gouvernement 
Mindzenty. Maleter et les chefs mili­
taires des insurgés, invités à venir négo­
cier le départ des troupes russes, sont ar­
rêtés. 

4 novembre : les troupes russes atta­
quent Budapest. Kadar, disparu depuis 
quelques jours, annonce qu'il a pris la 
tête d'un gouvernement ouvrier et pay­
san soutenu par les Russes. Reprise des 
combats dans tout le pays. Nagy se réfu­
gie à l'ambassade yougoslave. 

A Varsovie, Gomulka, lors de la confé­
rence nationale des cadres du POPU, af­
firme nécessaire un coup d'arrêt à l'épura­
tion des vieux cadres (staliniens) du parti. 

Ce jour-là, Po Prostu publie un ar­
ticle de Roman Zimand , sous le titre 
"Cela concerne les ouvriers du monde 
entier", qui se conclut par les lignes sui­
vantes : "On ne peut parvenir à une ré­
surrection victorieuse du socialisme en 
Pologne sans exterminer le stalinisme. 
On ne peut pas abattre définitivement le 
stalinisme en Pologne sans mener 
contre lui une bataille générale dans le 
mouvement ouvrier international. Cela 
concerne donc à la fois la Pologne et 
les ouvriers du monde entier. C'est en 
cela que consiste l'unité manifeste du 
patriotisme et de l'internationalisme." 

5-12 novembre : en Hongrie, pour­
suite des combats dans tout le pays, des 
dernières résistances ont lieu à Pecs, où 
les mineurs se retirent dans les contre­
forts du mont Mecksen et continuent de 
harceler les convois russes, et dans les 
quartiers ouvriers du Csepel, à Budapest. 

12 novembre : à Budapest, le comité 
révolutionnaire d 'Ujpest (banlieue ou­
vrière de Budapest) lance un appel pour 
la formation d'un conseil ouvrier central 
du Grand-Budapest (la capitale et la ban­
lieue) constitué le lendemain. 

13 novembre : une délégation de 
plusieurs conseils ouvriers de Budapest 
est reçue par Kadar, qui ne veut donner 
aux conseils ouvriers qu'un pouvoir éco­
nomique. La grève générale est totale 
depuis le 4 novembre. 
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15 novembre : Balazs, président du 
conseil du Grand-Budapest, est démis de 
ses fonctions pour avoir interprété le mot 
d'ordre de reprise du travail comme une 
reconnaissance du gouvernement Kadar ; 
le conseil doit aller s'expliquer devant 
les assemblées d'usines mécontentes. 
Devenyi, de Csepel, est nommé prési­
dent. Les Russes organisent les arresta­
tions et les déportations vers l'URSS. En 
province, double pouvoir entre les 
conseils révolutionnaires, la police poli­
tique et les permanents du parti soutenus 
par l'armée russe. 

19 novembre : en Hongrie, convoca­
tion de tous les délégués des conseils ré­
volutionnaires de province à Budapest 
pour la constitution d'un conseil ouvrier 
national. En province, la grève est tou­
jours totale. 

21 novembre : l'armée russe em­
pêche la réunion des délégués des 
conseils révolutionnaires, une partie 
d'entre eux réussit à se réunir ; affronte­
ment entre les délégués de province et 
ceux de Budapest, les premiers repro­
chant aux seconds d'avoir repris le tra­
vail. Le conseil du Grand-Budapest enté­
rine le mot d'ordre de grève de 48 heures 
décidé par les ouvriers devant l'interven­
tion des Russes contre les délégués. Une 
liaison permanente est mise en place 
entre le conseil du Grand-Budapest et les 
conseils de province. Le président Deve­
nyi, estimé trop tiède, est démissionné et 
remplacé par Racz, un ouvrier de 23 ans. 
Bali et Lalocsa sont nommés vice-prési­
dents. 

23 novembre : à Budapest, pour cé­
lébrer l'anniversaire du début de la révo­
lution, le conseil central décide que, pen­
dant une heure, personne ne sortira dans 
les rues de Budapest. Déploiement des 
troupes russes. 

25 novembre : à Varsovie, Adam 
Wazyk publie dans Nowa Kultura un 
poème affirmant sa solidarité avec les in­
surgés hongrois : Qui tacent clamant. 

4 décembre: les assemblées d'usines 
proposent pour l'anniversaire de la 
deuxième intervention russe d'organiser 
une manifestation dans Budapest. Le 
conseil central propose que seules les 
femmes y participent. 
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5 décembre : à Budapest , la police 
essaie d' arrêter les dirigeants du conseil 
ouvrier central du Grand-Budapest, qui a 
organisé ce jour-là une manifestation de 
femmes contre la faim . Racz et Bali par­
viennent à se réfugier dans leurs usines ; 
devant la résolution des ouvriers , les 
forces de police n'osent pas intervenir. 
Arrestation d'un grand nombre de mem­
bres des conseils ouvriers. 

5-6 décembre : à Varsovie, congrès 
de fondation de l'Union de la jeunesse 
révolutionnaire (RZM) , organisation de 
jeunesse indépendante qui déclare dis­
soute l'ancienne et stalinienne Union de 
la jeunesse polonaise (llvfP) et se prononce 
pour la lutte contre le stalinisme (dissoute 
trois semaines plus tard par le gouverne­
ment de Gomulka) à l'appel des commu­
nistes opposants de Po Prostu. 

9 décembre : à Budapest, le conseil 
ouvrier central du Grand-Budapest dé­
cide la grève générale de 48 heures pour 
protester contre la répression qui frappe 
les membres des conseils . 

11 décembre : à Budapest, grève gé­
nérale. Convoqués par Kadar "pour discu­
ter", Racz et Bali quittent leurs usines et 
sont arrêtés au Parlement. Le comité révo­
lutionnaire des intellectuels est dissous . Le 
gouvernement décide la dissolution du 
conseil du Grand-Budapest, "dont les 
membres préf éraient s 'occuper exclusive­
ment des questions politiques pour 
construire un nouveau pouvoir à opposer 
aux organes exécutifs de l'Etat" . 

A Szczecin, en Pologne, des manifes­
tants attaquent le consulat soviétique. 

12 décembre : en Pologne, les mi­
neurs de Gliwice organisent une marche 
silencieuse de solidarité avec les ou­
vriers hongrois. 

13 décembre : à Budapest, l'usine 
Beloiannis poursuit la grève pour pro­
tester contre l'arrestation de Racz et Bali. 
Partout dans le pays , le gouvernement 
Kadar, appuyé par les Russes , reprend le 
contrôle policier de la population ; nom­
breuses arrestations des délégués des 
conseils ouvriers . 

Les métallos de l'usine Cegielski (ex­
Zispo), à Poznan, en Pologne, deman­
dent le retrait des troupes russes de Hon-

grie , des élections libres en Hongrie, et 
condamnent l'action de Janos Kadar. 

17 décembre : en Hongrie, les pre­
mières condamnations à mort sont pro­
noncées contre des insurgés. 

1957 
3-4 janvier : à Varsovie, la pression 

de l'appareil du POPU impose un 
congrès de fusion entre l'Union de la 
jeunesse révolutionnaire créée au début 
de décembre 1956 et l'Union de la jeu­
nesse ouvrière, fabriquée par les anciens 
cadres staliniens de la jeunesse du POPU. 
C'est la fin de l'éphémère organisation 
indépendante de la jeunesse. 

11 et 12 janvier : à Budapest, les ou­
vriers de Csepel se mettent en grève. La 
police intervient : un mort , les chars 
russes cement Csepel (le plus gros quar­
tier ouvrier de Budapest) . 

23 janvier : Gomulka invite les tra­
vailleurs hongrois à soutenir le gouver­
nement Kadar. 

4 février : en Hongrie, une insurgée 
de 20 ans est pendue à Bekescsaba. 

5 avril : le quotidien du POPU, Try­
buna Ludu, affirme le soutien total du 
POPU à Kadar. 

13-17 août : en Pologne, grève des 
traminots de Lodz. 

18 août : Gomulka dénonce les "ten­
dances anarchiques des fauteurs de 
troubles " , met en garde les ouvriers 
contre l ' activité des "trublions et des dé­
magogues" , et stigmatise la "tolérance " 
de la police vis-à-vis des grévistes. 

Septembre : en Hongrie, dissolution 
des derniers conseils ouvriers. 

2 octobre : à Varsovie , suspension 
définitive de l'hebdomadaire commu­
niste oppositionnel Po Prostu . 

17 octobre : à Budapest, Napzabad­
zag , le journal du PC hongrois, dénonce 
les conseils ouvriers comme étant une 
"création de la contre-révolution". 

18 octobre : à Varsovie, exclusion du 
POPU de dix membres du comité de ré­
daction de l'hebdomadaire Po Prostu, 
supprimé. 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 31 

1958 
14 avril : en Pologne, Gomulka dé­

clare au congrès des syndicats que désor­
mais les grèves sont illégales. Les 
conseils ouvriers sont subordonnés à 
1' appareil du POPU et des syndicats re­
bureaucratisés. 

27 juin : à Budapest, publication 
d'un communiqué annonçant le juge-
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ment à huis clos, la condamnation à mort 
et l'exécution d'Imre Nagy, Pal Maleter 
(ancien chef des forces militaires hon­
groises), Joszef Szilagyi et le journaliste 
communiste Miklos Gimes. 

Leur camarade Geza Lozonczy, arrêté 
avec eux, avait trouvé la mort en prison. 



Karol Dombrowski : 
la grève 

de Poznan (juin 1956) 
Comment 

tout a commencé 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 31 

Ecrivant le 29 juillet 1956 dans le journal des écrivains 
Nowa Kultura, au moment même où la justice polonaise 

préparait le procès de plusieurs dizaines de grévistes 
de Poznan, l'écrivain polonais Victor Woroszylski notait, 

après avoir donné les faits révélant une dégradation continue 
de la situation matérielle des travailleurs 

de la principale usine de Poznan, Zispo, et de quelques autres 
au cours de l'année 1956: "Les syndicats, organes sans 

indépendance, bureaucratiques, privés de tâches concrètes, ne se 
sont jamais engagés dans la défense des intérêts des ouvriers." 

Il ajoute : "Pendant des mois entiers, le découragement 
et le mécontentement n'ont cessé de croître, ce qui a créé 

les conditions de plus en plus favorables à une agitation hostile." 
Il cite ensuite la réflexion d'un cadre local du Parti communiste 

(le Parti ouvrier polonais unifié, POPU) : "Les organisations 
du parti ne pouvaient pas s'opposer à cette agitation 

avec une énergie suffisante, car les revendications 
des travailleurs étaient légitimes dans leurs grandes lignes" ... 

mais l'appareil y opposait le silence et le refus, 
provoquant ainsi l'explosion. 
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"Pendant des mois entiers, 
le découragement 
et le mécontentement 
n'ont cessé de croître" 

Le mécontentement 
des ouvriers de Poznan 

Le 16 juin 1956, les ouvriers du dé­
partement WW 3 de l'usine métallur­
gique Zispo (anciennement Etablisse­
ment Staline de Poznan, débaptisée de­
puis peu), qui rassemble plus de 15 000 
ouvriers au total , commencent une grève 
dite "perlée". 

Les ouvriers protestent contre une 
réalité de moins en moins supportable : 
alors que, de 1953 à 1956, le rendement 
moyen du travail dans l'usine s'est accru 
de près de 25 % en moyenne par an, leur 
salaire a baissé de 3 % en moyenne de­
puis 1954, baisse encore plus sensible 
dans cinq départements (les W 6, 7 , 8 et 9) 
qui travaillent pour 1' armée, et le W 3, 
qui fabrique des wagons. Les 2 100 ou­
vriers de ce département ont subi des 
pertes de salaires (dues aux ruptures de 
fournitures de matières premières) de 
200 à 450 zlotys sur un salaire mensuel 
de 1 800 à 2 000 zlotys par mois ( 1) ! 

Au même moment, se tient à Poznan 
une exposition internationale de ma­
chines-outils, qui fait affluer dans la ville 
des exposants, des visiteurs et des jour­
nalistes de plusieurs pays étrangers 
(Etats-Unis, France , Grande-Bretagne , 
Suède, Danemark, Allemagne occiden­
tale, Suisse) . 

Le cahier 
de revendications 

La direction de l'usine reste sourde à 
la grève des ouvriers , qui se réunissent 
alors par ateliers , puis en réunions inter­
ateliers, pour élaborer une plate-forme 
revendicative en trois points : situation 
matérielle des salariés, conditions de tra­
vail, situation légale du personnel. 

"1 . Situation matérielle des salariés : 

a) augmentation de 15 à 20 % du sa­
laire de base et modification du système 
des primes; 

b) remboursement des sommes préle­
vées au titre de l'impôt perçu illégale­
ment sur les primes ; 

c) une juste et rapide attribution des 
logements ouvriers et réfection des loge­
ments ouvriers ; 

d) baisse sur les prix des articles de 
première nécessité ; 

e) rétribution supplémentaire des tra-
vaux nuisibles pour la santé ; 

f) réduction de l'impôt professionnel. 

2. Conditions de travail : 

a) une meilleure coopération entre 
les entreprises visant à assurer à Zispo 

(1) Voir l'article de Victor Woroszylski, intitulé 
"Retour au pays", publié dans Nowa Kultura 
(29 juillet 1956) . 
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les livraisons régulières des matières 
premières et des produits semi-fabriqués, 
ce qui permettrait de mettre fin aux ar­
rêts techniques du travail et aux heures 
supplémentaires, ainsi qu'à la disconti­
nuité de la production et aux malfaçons 
qui en résultent ; 

b) simplification et normalisation des 
règlements concernant la gestion des en­
treprises en vue de diminuer la pression 
bureaucratique sur les conditions et l 'at­
mosphère du travail ; 

c) amélioration de l'hygiène et de la 
sécurité du travail ; 

d) attribution de vêtements et de 
chaussures de protection . 

3. Situation légale du personnel : 

a) participation directe du personnel 
à la gestion de l'entreprise et contrôle 
par lui de la production ; 

b) participation du personnel aux bé­
néfices; 

c) reconnaissance des représentants 
du personnel élus d'une manière libre et 
indépendante." 

Ainsi, la liste des revendications se 
conclut par l'exigence d'une organisa­
tion indépendante des ouvriers , que le 
syndicat existant ne saurait constituer, 
puisqu'il est entièrement intégré à l'Etat. 

Les ouvriers exigent enfin que le 
gouvernement leur envoie un représen­
tant qualifié (en fait, le président du 
Conseil) pour discuter de leurs pro­
blèmes et de leurs revendications. 

Les discussions avec la direction de 
l'entreprise, la direction locale du parti et 
celle des syndicats (étatiques) ne donnent 
rien ; toutes ces directions, inconscientes 
que la colère monte dans les ateliers ou 
certaines de pouvoir y mettre aisément un 
terme, décident d ' ignorer purement et 
simplement les revendications avancées . 
Les ouvriers se réunissent et discutent : ils 
pensent envoyer une délégation à Varsovie 
et engager la grève totale pour soutenir sa 
démarche . Finalement, ils décident d'élire 
une délégation pour Varsovie et de fixer la 
grève au 28 juin au cas où la délégation 
reviendrait les mains vides ou serait vic­
time de répression. 
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Les ouvriers refusent que la déléga­
tion soit formée par les responsables du 
syndicat officiel et du comité d'entre­
prise ; ils élisent 27 délégués, qui for­
ment donc une représentation indépen­
dante , et partent pour Varsovie le 25 . Ils 
sont reçus le 26 par le ministre de l'In­
dustrie, qui ne s'engage à satisfaire que 
quelques revendications mineures, et, 
pour le reste, promet la mise en place 
d'une commission. Ce que les ouvriers 
considèrent manifestement comme une 
proposition rituelle d ' enterrement. Puis, 
le ministre , flanqué du secrétaire de la 
fédération des métaux , part immédiate­
ment à Poznan , le mercredi 27 juin, pour 
discuter avec les ouvriers de Zispo, où il 
répète ce qu ' il a dit à la délégation. Son 
attitude exaspère les ouvriers ; le bruit 
court alors que la délégation a été arrêtée 
à Varsovie. 

Les équipes de nuit se réunissent et 
décident de se mettre en grève totale 
pour le lendemain matin 28 et de mani­
fester dans les rues de la ville. Les ca­
dres du parti et du syndicat tentent mol­
lement de s'y opposer, mais la colère des 
ouvriers balaie leurs timides objections. 
Deux semaines plus tard, lors d'une réu­
nion du comité du parti de l'usine Zispo , 
un dirigeant s'exclamera : "A Zispo, il a 
suffi d'une seule femme pour désarmer 
moralement toute la cellule de l 'usine !" 
Cela en dit long sur la faiblesse de l'ap­
pareil face aux ouvriers 

L'équipe de jour, qui arrive à 6 heures 
du matin , confirme la décision de grève. 
Les deux équipes décident en même 
temps une manifestation, l'envoi d'un 
message au Premier ministre lui deman­
dant de venir sur place se rendre compte 
de la validité de leurs revendications et 
un meeting public sur la place de l'hôtel 
de ville, où ils annoncent qu'un repré­
sentant du gouvernement et des repré­
sentants des autorités locales s'adresse­
ront aux manifestants. Pour eux, cela va 
de soi. Il ne leur vient manifestement pas 
à l'idée que les uns et les autres se défi­
leront face à la grève générale et oppose­
ront le silence à leurs demandes. C'est 
cette attitude à la fois de peur et de mé-
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pris, caractéristique des bureaucrates, qui 
va transformer une grève de protestation 
en insurrection. 

Les mots d'ordre 

Les mots d'ordre scandés par les ma­
nifestants, en polonais, allemand, fran­
çais et anglais, ou inscrits sur les pan­
cartes et banderoles, sont éloquents : 

"Du pain !", "Nous voulons du 
pain ! ", "Nous voulons du pain auquel 
nous avons droit ! ", "Nous réclamons 
l'augmentation des salaires ! ", "Nous 
réclamons la diminution des prix ! ", 
"Nous voulons améliorer notre niveau 
de vie!", "Nous ne voulons pas que nos 
femmes travaillent ! ", "Du pain et la li­
berté!", "Du pain, la liberté et la démo­
cratie!", "Vive la démocratie!" , "Nous 
voulons des élections libres et gagner 
davantage ! " 

La grève 
et la manifestation 

Les grévistes de Zispo décident d'en­
voyer dès l'aube des délégations dans les 
usines voisines, et d'abord aux établisse­
ments de réparations d'équipements fer­
roviaires dits ZNTK et aux établisse­
ments de l'industrie du caoutchouc Sto­
mil, qui se mettent en grève tout de suite. 
En même temps , dès 7 h 30, les ouvriers 
de Zispo se mettent en rang pour former 
un cortège, qui se déploie en brandissant 
des pancartes sur lesquelles sont inscrits 
les mots d'ordre ci-dessus en direction 
de la place de l'Hôtel de ville, où de 
trouvent concentrées tous les immeubles 
des autorités gouvernementales et poli­
tiques. Dès huit heures, la quasi-totalité 
des usines de Poznan (qui compte douze 
usines importantes) sont en grève. A 
neuf heures, plus un tramway ne fonc­
tionne et les premiers trains s'arrêtent. A 
dix heures, les bureaux de poste ferment 
leurs guichets. A onze heures, la gare 
centrale ferme aussi, bien qu'une bonne 

partie des cheminots ne se joignent pas à 
la grève, comme les ouvriers des cen­
trales du gaz et de 1' électricité, qui conti­
nuent à travailler, ainsi que les employés 
de la poste centrale. Les ou v ri ers de 
ZNTK et de Stomil se joignent à eux . 
Des ouvriers en grève venus d'autres 
usines convergent eux aussi vers la place 
de l'Hôtel de ville. Souvent, les passants, 
sur les trottoirs, se glissent dans le cor­
tège, que les policiers, n' ayant manifes­
tement reçu aucun ordre, regardent pas­
ser sans réagir. Au cours des défilés, les 
manifestants ajoutent aux mots d'ordre 
des pancartes, des slogans qu'ils crient: 

"A bas les bonzes ! ", "Nous ne vou­
lons plus être des esclaves ! ", "A bas 
l'esclavage de onze années ! ", "A bas la 
dictature ! ", "A bas le communisme ! ", 
"A bas le faux communisme ! ", "A bas 
l'occupation soviétique ! ", " Dehors les 
Moscoutaires!", "Nous voulons que les 
Russes s'en aillent de Pologne ! ", "De­
hors les troupes russes d'invasion ! ", 
"Nous voulons une Pologne libre!" 

Ainsi, les revendications sociales et 
celles de 1' indépendance nationale se 
conjuguent étroitement. 

Certains groupes, très minoritaires, 
crient "Libérez le cardinal ltYzynski !" 
et "Vive Mikolajczyk !"(ancien dirigeant 
du parti paysan). Les manifestants arra­
chent le drapeau rouge, symbole à leurs 
yeux d'occupation russe, et le rempla­
cent par le drapeau national polonais. 

Le silence 
des bureaucrates 
et l'invasion de la prison 

Une fois rassemblés à plusieurs di­
zaines de milliers sur la place de l'Hôtel 
de ville, les grévistes envoient des délé­
gations au comité du parti, au comité po­
pulaire de la ville, au comité de voïvodie 
(région), en grande partie désertés par 
leurs fonctionnaires, qui ont pris la tan­
gente ou la fuite. Nul ne les reçoit. 

Ce refus de les écouter exaspère les di­
zaines de milliers de manifestants rassem-
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blés. Au meeting, une bonne dizaine 
d'orateurs prennent brièvement la parole 
et réclament entre autres que des représen­
tants des autorités viennent s'adresser aux 
manifestants et répondent à leurs revendi­
cations. Personne ne vient. Des grévistes 
décident d'aller en débusquer quelques­
uns. Ils envahissent le local de l'hôtel de 
ville, mais ne trouvent personne, sauf le 
secrétaire à la propagande du comité du 
parti, qu ' ils traînent à la tribune. Il tente de 
haranguer la foule , mais, comme il 
n'évoque pas les revendications des gré­
vistes , il se fait huer et doit quitter la tri­
bune sous la protection d'un groupe de 
grévistes. A 11 heures , le meeting s'achève 
au chant de l'hymne national polonais . 
Quelques manifestants crient : "A la pri­
son ! Libérons nos délégués ! " 

La police politique tire 

Les manifestants envahissent la pri­
son et libèrent les 250 détenus, tous des 
droit commun, et s'emparent d'armes à 
l'arsenal de la prison. Les politiques sont 
internés dans la prison de la Sécurité 
d'Etat (la Bezpieka). Un groupe de ma­
nifestants en prend conscience et crie : 
"Il n 'y avait que des droit commun, ici ! 
Allons à la Bezpieka libérer les nôtres ! " 
Plusieurs colonnes de manifestants 
convergent alors rue Kochanowski, où se 
dresse l'immeuble de la police politique . 
Ils tentent d'y pénétrer. La police tire et 
abat un jeune apprenti de l'usine Zispo 
âgé de 16 ans. Une deuxième salve 
couche cinq manifestants sur le pavé . 
Les manifestants désarment un camion 
de soldats envoyé sur la place et s' empa­
rent de deux chars. Les soldats n'ont 
dans les deux cas opposé aucune résis­
tance. Puis, les manifestants font le tour 
des commissariats pour s'y emparer des 
armes. D 'autres grimpent sur des ca­
mions pour aller rafler les armes des 
postes de police des banlieues voisines. 

Des troupes et des blindés commen­
cent à entrer dans la ville vers 15 heures . 
Leurs mouvements visent surtout à pro­
téger les immeubles publics. Les troupes 
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ont manifestement reçu l'ordre d 'éviter 
au maximum les heurts avec les mani­
festants. 

Le secrétaire du POUP, Edouard 
Ochab, dira plus tard : "Les événements 
de Poznan nous ont surpris", et la direc­
tion ne sait d'abord trop comment réagir 
à une grève générale qui se déroule sous 
les yeux de milliers d'exposants , de jour­
nalistes et de visiteurs étrangers. 

La grève devient 
insurrectionnelle 

En même temps , les manifestants 
s'emparent de l'hôtel de ville, au som­
met duquel ils placent un gigantesque 
écriteau portant l'inscription : "Du pain 
et la liberté ! " Ils s'emparent aussi du 
conseil populaire de la voïvodie et de di­
vers bâtiments officiels. 

Un groupe de manifestants se dirige 
vers la foire internationale, y pénètre, ar­
rache les drapeaux rouges des stands chi­
nois, soviétique, bulgare, hongrois, rou­
main, tchécoslovaque, albanais, alle­
mand de 1 'Est, et ordonnent leur ferme­
ture. A 17 heures, un groupe de manifes­
tants s'empare du siège de l'Union cen­
trale des syndicats. Au même moment , 
arrivent par avion à Poznan le Premier 
ministre , l 'ancien social-démocrate Cy­
rankiewicz, flanqué d'Edouard Gierek , 
secrétaire du comité central du POUP et 
du président du conseil central des syn­
dicats , le stalinien pur sucre Klosiewicz, 
alors même que des dizaines de groupes 
de grévistes en armes sillonnent la ville 

Aucun d'eux n'a le souci de rencon­
trer grévistes et manifestants. Ils se 
contentent de convoquer quelques cadres 
du parti et du syndicat officiel des prin­
cipales usines de la ville, organisent le 
"rétablissement de l'ordre"et font décré­
ter le couvre-feu dès 21 heures Les af­
frontements entre l'armée et les groupes 
insurgés sans coordination commencent 
dès le début de la soirée, se poursuivent 
toute la nuit et durent jusqu'au milieu de 
l 'après-midi du 29. Leur détail n'a pas 
grande importance pour la portée poli-
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tique de 1' événement. L'aspect le plus si­
gnificatif en est sans doute la passivité 
avec laquelle, plus d'une fois, les soldats 
grimpés sur des camions se laissent au 
début désarmer par les manifestants, 
auxquels ils n'opposent, quand ils le 
peuvent, aucune résistance. 

L'"ordre" est rétabli 

Le vendredi 29, la grande majorité 
des ouvriers ne reprennent pas le travail, 
mais ne descendent pas dans les rues. Le 
combat le plus acharné se livre à l'uni­
versité, où les soldats doivent faire face à 
une opposition vigoureuse de la part 
d'étudiants qui ont réussi à se procurer 
des pistolets-mitrailleurs et une mi­
trailleuse, et autour de 1' immeuble de 
l'union régionale des syndicats. A la fin 
de l'après-midi, "l'ordre" est rétabli. 

Le bilan de ces deux journées est 
lourd : 53 tués et 434 blessés , autour de 
2 000 arrestations. La grande majorité 
des jeunes et des ouvriers arrêtés seront 
libérés, mais 154 seront déférés à la jus­
tice, dont une majorité de jeunes entre 
16 et 25 ans. Deux des 27 membres de la 
délégation de Zispo à Varsovie, Stanislas 
Matyja et Joseph Wielgosz, sont arrêtés 
eux aussi. Matyja est accusé d' "avoir 
assailli un commissariat de la milice ci­
vique avec une bande armée" ; Wiel­
gosz, lui, est accusé "d'avoir fait irrup­
tion dans une des entreprises de la ville 
et terrorisé le personnel, et l'avoir obligé 
à abandonner le travail". Cette accusa­
tion vise à suggérer que les ouvriers qui 
ont fait grève y ont été contraints par la 
menace et la terreur. Les deux accusa-

tions recouvrent en fait, semble-t-il, un 
autre reproche : celui d'avoir annoncé le 
jeudi matin 28 que le Premier ministre, 
Cyrankiewicz, viendrait à Poznan et 
s'adresserait aux manifestants lors du 
meeting sur la place de l'Hôtel de ville 
(fausse promesse, qui aurait poussé les 
ouvriers à cesser le travail et à se ras­
sembler pour écouter la bonne parole 
gouvernementale !) et d'avoir, à ce mee­
ting , répandu le bruit que la délégation 
avait été arrêtée, ce qui aurait poussé les 
manifestants à attaquer la prison pour les 
libérer. 

Leur procès commence le 27 sep­
tembre : un procès dit des "trois", accu­
sés d'avoir tué un caporal de la Sécurité 
(Bezpieka), puis des "neuf", accusés 
d'avoir assailli l ' immeuble de la Sécu­
rité , puis des "huit" , accusés d'avoir as­
sailli des commissariats et postes de po­
lice pour y dérober des armes . L'accusa­
tion, par prudence, se limite à ce point : 
elle essaie de distinguer la grève et la 
manifestation, d'un côté, et quelques 
actes jugés criminels, de 1' autre, attri­
bués à une petit minorité de voyous et de 
hooligans. La vague révolutionnaire qui 
va soulever la Pologne dans la troisième 
semaine d'octobre, et à laquelle la grève 
générale de Poznan a donné la première 
impulsion , va balayer cet édifice judi­
ciaire. Le 23 octobre, le nouveau gouver­
nement fera réviser les chefs d'accusa­
tion et libérer tous les détenus qui 
n'avaient pas été accusés de meurtre et 
de pillage. 

Karol Dombrovski 
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1 . "Quatre jours 
qui ébranlèrent la Pologne." 



Ryszard Turski 
et Eligiusz Lasota : 

l'Octobre 
polonais 

(Po Prostu, no 44) 
(28 octobre 1956) 
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En septembre 1955, le communiste Eligiusz Lasota, 
opposant de plus en plus déclaré au stalinisme, réorganise l'hebdomadaire 

Po Prostu ("Franchement") destiné à la jeunesse 
et jusqu'alors parfaitement conservateur. 

1 

C'est dans cet hebdomadaire qu'il publie avec un autre membre 
de la rédaction, Ryszard Thrski, un article racontant 

et tentant d'expliquer ce qui vient de se passer en Pologne 
entre le 19 et le 23 octobre. 

Dans le numéro suivant du même journal (n° 45, 4 novembre 1956), 
Roman Zimand publie l'un des articles les plus importants 

de cette période (1), dans la mesure où il lie les révolutions hongroise 
et polonaise comme moment conjoint du combat contre le stalinisme. 

Il affirme: 
"Les événements de Hongrie sont précisément devenus pour le prolétariat 

international un point crucial. Avant tout, la tragédie des journées d'octobre 
à Budapest a dévoilé dans toute sa nudité le visage antipopulaire 

du stalinisme." 
Il faut l'unité, affirme-t-il, mais "seule l'unité contre l'impérialisme 

et contre le stalinisme, l'unité fondée sur la résurrection du communisme 
mondial( ... ). On ne peut parvenir à une résurrection victorieuse 

du socialisme en Pologne sans exterminer le stalinisme. On ne peut pas 
abattre définitivement le stalinisme en Pologne sans mener contre lui 

une bataille générale dans le mouvement ouvrier international. 
Cela concerne donc à la fois la Pologne et les ouvriers du monde entier." 
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(1) De très larges extraits de cet article essentiel sont publiés 
dans les Cahiers du CERMTRI "Pologne-Hongrie 1956" (septembre 2006). 
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''Une révolution 
s'est tout simplement 
accomplie chez nous" 

Q 
UE s'est-il passé dans notre pays ? 
Pour parler le plus simplement 
et le plus clairement possible, il 
faut probablement constater 

qu'une révolution s'est tout simplement 
accomplie chez nous ; une véritable ré­
volution économique, politique, sociale, 
idéologique, possédant son propre contenu 
social, ses propres forces motrices, sa 
propre direction. 
Tous ces éléments confirment qu'elle a un 
caractère de classe défini et qu'elle est in­
dubitablement une révolution socialiste. 

Il est impossible de ramener les évé­
nements historiques d'octobre à un seul 
dénominateur, qui serait plus ou moins le 
suivant : une nouvelle direction du parti 
et du gouvernement s'est constituée, qui 
mènera une politique conséquente de dé­
mocratisation et de souveraineté natio­
nale. Une interprétation de ce type n'ex­
plique pas grand-chose. Autant la notion 
de souveraineté est encore assez claire 
dans cette formulation, autant la "démo­
cratisation" ne veut presque rien dire de 
concret. 

(Turski et Lasota analysent ensuite 
les traits essentiels de la "première phase 
de notre révolution", c'est-à-dire de 
1944 à 1948, alors que "le pouvoir avait 
un caractère populaire évident ( ... ) . 
Entre le parti et la classe ouvrière 
n'étaient pas encore apparus de contra­
dictions et de conflits très sérieux (. . .). 

En 1944 et 1945, les ouvriers avaient, 
d'eux-mêmes , de leur propre initiative de 
classe, occupé ou pris en charge les en­
treprises abandonnées par les capita­
listes ; ils effectuèrent en fait la nationa­
lisation bien longtemps avant la promul­
gation de la loi sur les nationalisations 
par le Conseil national polonais, le 3 jan­
vier 1946, qui instituait moins un ordre 
nouveau qu'elle ne sanctionnait un état 
de fait(. . .). Puis, un renversement brus­
que se produisit ( .. .), dont l'initiative fut 
prise en 1948 à l'aide des slogans d'édi­
fication accélérée du socialisme ( ... ) . 
Cette seconde étape devait nous rappro­
cher du socialisme, mais elle nous en a 
indubitablement éloignés, elle n'a pas 
constitué un progrès, hélas ! mais une 
régression en ce qui concerne les trans­
formations socialistes .") 

Pourquoi la régression ? 

Parce que, au cours des dernières an­
nées, le développement et la consolida­
tion du centralisme bureaucratique se 
sont accompagnés de l'éloignement sys­
tématique des producteurs directs, la 
classe ouvrière, des moyens de produc­
tion. Elle a perdu progressivement la po­
sition de sujet de la production qu'elle 
avait acquise à une certaine époque, au 
cours des années 1944-1945, pour de­
venir de plus en plus évidemment son 
objet. 
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Le conflit qui en résulta entre les rap­
ports de production et les forces produc­
tives prit très vite un caractère aigu et 
antagoniste, qui a entraîné de multiples 
conséquences négatives sur le plan éco­
nomique, social et politique. 

Economique : gaspillage patholo­
gique, chômage massif et gardé secret, 
et, liés à cela, basse productivité du tra­
vail social, abaissement du niveau de 
vie, encore aggravé par la militarisation 
de l'économie nationale. 

Social et politique : atomisation et 
différenciation de la classe ouvrière, 
émergence d'une aristocratie ouvrière 
spécifique ; cristallisation d'un appareil 
dirigeant de l'économie nationale et d'un 
appareil exerçant le pouvoir au sein de 
l'Etat et du parti ; paralysie de l'activité 
politique de la classe ouvrière ; démora­
lisation de nombre de couches et grou­
pes sociaux. 

Dans une semblable situation, le parti 
devait évidemment changer de caractère . 
De force politique et idéologique, il de­
vait se transformer en une force adminis­
trative, il devait nécessairement prendre 
sur soi le rôle de gendarme de la produc­
tion et s'étatiser totalement. 

Outre tout cela, la mise en pratique 
d'une politique agricole fautive et im­
portée perturba gravement l'union entre 
les ouvriers et les paysans. 

Résultat final : un conflit entre le parti, 
ou, plus précisément , entre l'appareil du 
parti et la société. 

Trois courants 

Quelles tendances se sont cristallisées 
pour sortir de cette situation embrouillée 
et dramatique? 

On peut distinguer pour le moins 
trois courants. Le premier courant, que 
nous appellerons le courant réaction­
naire, rétrograde , se fixe comme objectif 
de maintenir à tout prix, sans la moindre 
modification , le modèle stalinien du so­
cialisme. Ce n'est pas par hasard que 
nous avons défini ce courant comme 
réactionnaire et rétrograde. Lorsque, 
après le III• Plénum, qui se réunit en fé-
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vrier 1955 (1), une libéralisation relative 
se produisit chez nous, et apparurent si 
l'on peut dire les premiers embryons de 
démocratisation, qui représentaient 
d'ailleurs un grand danger potentiel pour 
le système en place, ce groupe, cette ten­
dance du parti, dont nous parlons en ce 
moment, commença à chercher son salut 
dans le mot d'ordre de retour à l'ancien 
état de choses, aux gouvernements à forte 
poigne, éprouvés, du type Staline et Be­
ria. Son programme devenait de plus en 
plus réactionnaire au fur et à mesure que 
le mouvement de démocratisation se dé­
veloppait de façon large et massive. Il 
reçut une formulation "mûre" au VIP Plé­
num du parti, en juillet dernier (2) . On a 
donné à ce courant le nom de "natoli­
nien", d'après le nom de la localité où 
ses fondateurs se réunissaient (Natolin, 
dans la banlieue de Varsovie). Ses prin­
cipes sont les suivants : 

1) La démocratisation, c'est l'anar­
chie, c'est du libéralisme bourgeois. Le 
responsable essentiel de ce chaos, c'est 
l'intelligentsia. Il faut donc la "calmer", 
si besoin est, même par les méthodes de 
la contrainte physique (à coups de 
tuyaux de plomb, par exemple, comme 
l'a proposé Kazimierz Witaszewski) . 

2) La presse est aussi une source de 
désordres et d'anarchie. Il faut donc lui 
fermer la gueule. 

3) Il faut maintenir le caractère actuel 
des relations avec l'URSS et s'élever ca­
tégoriquement contre tout mot d'ordre et 
toutes tendances visant à l'établissement 
du principe de l 'égalité des droits et de 
la souveraineté. (Ce principe ne fut pas, 
il faut l'avouer loyalement, trop souvent 
énoncé en public. Mais il fut incontesta­
blement l'un des motifs d'action princi­
paux, sinon le motif directeur, de ce 
groupe.) 

4) Relever le niveau de vie dans le 
plan quinquennal non pas de 30 %, 
comme cela est prévu compte tenu des 
conditions et des possibilités actuelles, 
mais de 50 %. Les auteurs de cette thèse 
la diffusèrent même lorsqu'on leur eût 

(1) Plénum du comité central. 
(2) Le plénum qui sui vit les événements de Paz­
nan. 
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démontré qu'elle avait un caractère pure­
ment démagogique, et que, pour lancer 
le mot d'ordre de 50 %, un changement 
des conditions actuelles était nécessaire, 
ainsi qu'une couverture obtenue par l'ac­
croissement de la masse des marchan­
dises. 

5) Il faut procéder à une épuration 
dans l'appareil de l'Etat et dans celui du 
parti, non pas en s'appuyant sur des prin­
cipes moraux et politiques, mais sur des 
principes racistes et sur le critère de la 
pureté du sang aryen. 

Le second courant, nous l'appelons 
centriste, le courant des demi-mesures. 
Les partisans de ce courant étaient, bien 
entendu, favorables à une certaine libéra­
lisation, mais seulement et exclusive­
ment à une libéralisation. Ils reconnais­
saient la nécessité de réformer le modèle 
existant, mais seulement de le réformer, 
et jamais de le transformer de façon ré­
volutionnaire dans un esprit systémati­
quement socialiste. Le caractère de com­
promis de ce programme se manifestait 
également, et peut-être essentiellement, 
en ce que la libéralisation devait s'effec­
tuer d'en haut, on peut dire "par illumi­
nation", grâce à l'initiative exclusive et 
aux forces des sommets sages et tout­
puissants. 

Au cours des derniers mois, un troi­
sième courant s'est enfin cristallisé dans 
le parti, un courant que nous appellerons 
démocratique-révolutionnaire, commu­
niste. Son programme se compose de 
deux idées fondamentales : 

1) Les transformations qu'il faut réali­
ser dans le pays doivent avoir un carac­
tère systématique. Elles doivent aboutir 
à une transformation radicale du modèle 
stalinien du socialisme en un modèle po­
lonais, élaboré par nous et authentique­
ment socialiste . Puisqu'on ne peut at­
teindre cet objectif sans que la Pologne 
ait le droit de choisir de façon indépen­
dante la voie qui la mènera au socia­
lisme, il faut établir ce droit de façon 
souveraine. Il faut donc unir étroitement 
la lutte sociale et la lutte nationale , la 
lutte pour l'indépendance . 

2) La méthode pour arriver à toutes 
ces transformations ne peut être qu'un 
puissant mouvement politique des 

masses. Sa force, son élan décideront du 
caractère de la démocratisation : libérale 
et réformiste, ou bien révolutionnaire et 
socialiste. 

Le contenu 
et les forces motrices 

Laquelle de ces tendances a remporté 
la victoire pendant les journées d'octobre ? 

Tout semble indiquer que c'est la 
gauche communiste, le courant démocra­
tique-révolutionnaire du parti, qui a rem­
porté la victoire. Le plénum a en effet 
approuvé toutes ses revendications fon­
damentales. Et l 'important aussi, c'est 
que, dans son discours, le camarade Go­
mulka a non seulement repris ces reven­
dications, mais aussi dans de nombreux 
cas les a hardiment et résolument concré­
tisées, et même développées. 

De quelles revendications s'agit-il, 
dans leurs grandes lignes ? La gauche re­
vendique une indépendance totale, 
considérée comme la condition première 
et fondamentale pendant un certain 
temps - il y a quelques semaines -
pour s'engager sur la voie vers le socia­
lisme la plus adaptée à nos conditions, la 
seule voie réelle, la voie polonaise. 

La gauche revendique le développe­
ment systématique de l'autogestion ou­
vrière dans tout le pays, demande que 
l'on tire hardiment toutes les consé­
quences institutionnelles qui en décou­
lent. Ces conséquences doivent aboutir 
au dépérissement des fonctions sociales 
et économiques des organes de l'Etat et à 
leur remplacement par les organes de 
l'autogestion ouvrière, organes des pro­
ducteurs directs. 

La gauche revendique le rejet résolu 
de la conception aventuriste de la collec­
tivisation, qui postule consciemment 
comme inéluctable une baisse de la pro­
duction agricole pendant la période de 
collectivisation et l'adoption d'une mé­
thode de modernisation et de coopéra­
tion agricoles rationnelle correspondant 
à nos conditions et garantissant l'ac­
croissement de la production agricole, et 
par conséquent du niveau de vie. 
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La gauche revendique que soient 
écartés des organes dirigeants de l'Etat et 
du parti tous ceux qui ont provoqué des 
dommages économiques et sociaux, tous 
ceux qui, au cours des derniers mois, se 
sont opposés à la démocratisation ou 
même n'ont pas assez vigoureusement 
combattu pour elle, sont restés passifs. 

Du reste, les interventions de Gomulka, 
connues de tous, traitent de ces pro­
blèmes, et d'autres encore, d'une façon 
claire et concrète. 

Le triomphe de la gauche commu­
niste du parti n'apparaît pas seulement 
dans le fait que le plénum ait déclaré sa 
volonté de mettre en pratique ses reven­
dications, sa conception de la démocratie 
socialiste. 

Ce qui représente un triomphe encore 
beaucoup plus grand, semble-t-il, c'est 
l'approbation, la reconnaissance officielle 
de ses conceptions sur les méthodes 
d'édification de la société socialiste : rejet 
de la méthode libérale de démocratisa­
tion et adoption de la méthode révolu­
tionnaire-démocratique. L'essentiel n'est 
pas de déterminer le moment de leur 
adoption formelle, quoiqu'on ne puisse 
pas le dédaigner. 

Le fait fondamental est que la mé­
thode de démocratisation lancée par la 
gauche communiste - par le peuple lui­
même et non pour le peuple - soit de­
venue pendant les journées d'octobre 
une réalité, un fait social. En s'unissant 
d'une façon incroyablement active et ef­
ficace aux travaux du plénum, les ou­
vriers et la jeunesse, et en particulier la 
jeunesse estudiantine, les communistes 
qui s'étaient mis à leur tête ont réussi, lit­
téralement en l'espace de deux jours, à 
susciter un mouvement social si puissant 
que toutes les tentatives de provocation, 
d'actes illégaux à l'encontre des délibéra­
tions du plénum auraient infailliblement 
abouti à la compromission et à une hon­
teuse débâcle. 

Ce qui a donné aux événements d'oc­
tobre un caractère particulièrement révo­
lutionnaire, c'est justement le fait que les 
ouvriers et les étudiants y ont joué un rôle 
important, sinon décisif. Ce ne fut pas 
une révolution de palais, mais les jour­
nées d'octobre furent le caractère d'un 
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mouvement social profondément plé­
béien dirigé par les membres les plus dé­
cidés et les plus éduqués du parti, par les 
communistes. 

Ainsi donc, le VIlle Plénum a ap­
prouvé les revendications fondamen­
tales, les principes fondamentaux du 
programme de la gauche du parti , sa 
conception de la démocratie socialiste. 
La méthode pour établir cette démo­
cratie, pour y parvenir (méthode antilibé­
rale, démocratique-révolutionnaire), a 
été, elle aussi, acceptée et mise en pra­
tique. Attachons-nous à définir le sens de 
ces décisions et de ces entreprises. Que 
signifient-elles précisément ? 

Elles signifient avant tout et avec cer­
titude que l'on a abandonné le modèle du 
socialisme prêché jusqu'ici chez nous. 
Elles constituent indubitablement un re­
tour à un très grand nombre d'éléments, 
qui s'inscrivaient dans les tendances de 
notre révolution dans la période de 1944-
1948 (par exemple, dans la question na­
tionale, dans la question agricole). Cela 
n'en épuise pourtant pas le contenu, qui 
ne se limite pas à la seule opposition au 
stalinisme et à la perpétuation de quel­
ques traditions de notre révolution dans 
sa première phase. 

Tout ce que nous avons dit jus­
qu'alors sur les événements d'octobre 
nous autorise, pensons-nous, à avancer 
l'affirmation suivante : les journées 
d'octobre ont amorcé fondamentale­
ment une phase nouvelle, une troi­
sième phase dans le développement de 
notre révolution. 

Il semble aussi qu'il existe certaines 
différences dans la manière dont s'est 
formée la phase antibureaucratique dans 
la révolution yougoslave et dans la révo­
lution polonaise. 

(Les auteurs soulignent que, dans cette 
dernière, "les masses populaires ont 
joué et jouent chez nous un rôle plus ac­
tif" qu'en Yougoslavie, "où l 'autoges­
tion ouvrière a été établie, en règle gé­
nérale, par une initiative d'en haut ( .. .), 
alors qu'en Pologne, ce sont les ouvriers 
qui ont contraint les ministres à s'y dé­
cider".) 
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La direction 

(Turski et Lasota soulignent qu'au 
nom "d'un grand nombre de gens du co­
mité central, Franciszek Mazur, alors 
membre du bureau politique et secrétaire 
du comité central, déclara, lors d'une 
conférence publique, que toutes les 
thèses suggérant que le parti avait agi 
sous la pression des masses étaient idéo­
logiquement fausses et antiparti" .) 

Premièrement, c'est un fait que, jus­
qu'au VIlle Plénum inclus, notre parti et 
particulièrement son comité central ont 
agi sous la pression systématique des 
masses et n'ont jamais pu se mettre à 
leur tête, malgré leurs efforts perpétuels : 
ils n 'ont pas cessé d'être poussés en 
avant. Cela a abouti à la situation absurde 
que les affirmations et les conclusions dé­
veloppées dans la presse , régulièrement 
accueillies avec indignation et souvent dé­
finies comme antiparti, se retrouvaient le 
plus souvent exprimées dune façon ou 
d'une autre dans les documents officiels 
ou dans les déclarations du comité central 
quelques semaines plus tard .. . 

Ensuite, n'est-ce pas la quintessence 
de l'absurde lorsqu'un membre d'un parti 
marxiste s'indigne contre l'affirmation 
que ce parti agit, sous une forme ou sous 
une autre, sous l'inspiration des masses ? 

Comment expliquer cette énigme ap­
paremment paradoxale ? Comment a-t-on 
pu en arriver à une déclaration aussi igno­
minieuse? 

La question n'est pas aussi compli­
quée qu'elle le paraissait extérieurement. 
Les marxistes - les véritables marxistes 
- ont toujours vu un motif de fierté 
dans le fait que leur parti agisse sous 
l'inspiration des masses, qu'il en est un 
élément constitutif indissociable, qu 'il 
est le détachement d'avant-garde orga­
nisé de ces masses, qu'il agit sous l'inspi­
ration des masses et qu'il les dirige juste­
ment parce qu'il est le parti des masses. 
Et si quelqu'un - qui se trouve être un 
membre de la direction, ou, plus précisé­
ment, un ex-membre de la direction - a 
honte de tout cela, se sent offensé, s'in­
digne ? C'est qu'il est manifestement par-

tisan d'une autre conception du parti que 
celle que l'on considère d'ordinaire comme 
étant la conception marxiste. De laquelle? 
Indubitablement d'un parti de type stali­
nien. Sans cette conception, le parti est: 

- un dictateur collectif des masses, 
un gendarme, et non pas un dirigeant po­
litique agissant en accord avec leurs re­
vendications et leurs tendances ; 

- un dieu incarnant en soi la sagesse 
immanente et intégrale, donnant sans 
cesse des leçons aux masses tout en les 
méprisant en fait ; 

- un tabou inviolable et sacré, fon­
dant son action sur des motifs qui ne 
sont connus que de lui seul, et visant à 
des fins qui ne sont souvent que de pures 
et simples spéculations doctrinales, même 
lorsqu'elles sont incompréhensibles pour 
les masses dans une situation concrète 
donnée et ne bénéficient pas de leur sou­
tien. 

On ne doit pas s'étonner qu'une telle 
conception du parti entraîne une réaction 
négative à l'affirmation que le parti agit 
sous l'inspiration des masses. C'est mani­
festement un point de vue logique et 
conséquent. 

Toute cette construction théorique, 
dont le caractère et l'essence sont incon­
testablement de type stalinien révision­
niste, ne s'était sans doute pas enracinée 
trop profondément et ne s'est en tout cas 
pas implantée à jamais dans le parti de la 
classe ouvrière polonaise, le Parti ou­
vrier polonais unifié, car elle a été vain­
cue dans une très grande mesure et rela­
tivement vite. Le processus de liquida­
tion, de dépérissement de l'ancien mo­
dèle stalinien de notre parti durait depuis 
un temps assez long déjà ; entamé il y a 
un peu plus de deux ans, il fut accéléré 
impétueusement par les derniers événe­
ments révélateurs et révolutionnaires. 
Les trois ou quatre journées pendant les­
quelles se décida le destin de la lutte entre 
le courant progressiste du parti et le cou­
rant rétrograde, réactionnaire, firent plus 
pour démolir le modèle révisionniste du 
parti et pour faire renaître la conception 
marxiste du parti de la classe ouvrière que 
les mois entiers qui avaient précédé. 

La renaissance incroyablement rapide 
et impétueuse du parti, qui s'est indubita-
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blement accomplie pendant les journées 
historiques d'octobre, est le meilleur té­
moignage de leur caractère révolution­
naire. C'est uniquement dans les pé­
riodes critiques, grosses de consé­
quences, que le parti peut intégrer, en 
des délais aussi étonnamment brefs, le 
peuple presque tout entier, qui était de­
puis un certain temps en conflit mani­
feste avec lui. C'est uniquement dans les 
périodes révolutionnaires qu'un parti pa­
ralysé par un sommeil léthargique peut 
s'élever au niveau d'une activité aussi gi­
gantesque. Et c'est justement cette cir­
constance - la renaissance, le réveil du 
colosse qu'est le parti - qui est l'un des 
résultats les plus importants de l'Octobre 
polonais. 

Ce n'est pas un hasard si le dernier 
bastion auquel le groupe réactionnaire de 
Natolin ait donné l'assaut a été ... la 
conception du parti. De ce que sera le 
parti, de la manière dont il dirigera le 
mouvement des masses dépend le succès 
de la nouvelle, de la troisième phase de 
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la révolution dans laquelle nous entrons 
maintenant. C'est pourquoi les gens de 
ce groupe ont condamné sans appel les 
efforts énormes de l'organisation du parti 
de Varsovie pendant les journées d'oc­
tobre et son union avec les masses. Le 
plus grand ennemi du courant conserva­
teur, réactionnaire du parti, ce qui mar­
que pour lui le terme de son activité po­
litique, c'est la renaissance du parti sur 
la base de principes communistes consé­
quents. Malgré sa défaite, ce groupe s'ef­
forcera certainement à l'avenir de ne pas 
laisser le parti tout entier devenir l'avant­
garde réelle des masses, leur dirigeant et 
leur guide politique. 

(La gauche a réussi à s'organiser au 
comité directeur et au comité de Varso­
vie de la ZMP, qui ont joué un rôle énorme. 
Elle n'y est pas parvenue au comité cen­
tral des syndicats , qui, en conséquence, 
est resté passif.) 
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Les textes publiés ci-après, émanant de l'ambassadeur 
soviétique à Budapest, Andropov, des envoyés du Kremlin 

en Hongrie, Mikoian et Souslov, du ministère de la Défense 
de l'URSS et de ses chefs du moment, les maréchaux Joukov 

et Sokolokovski, définissent avec une grande netteté 
le plan politique et militaire du Kremlin. Ce dernier, malgré ses 

affirmations publiques, n'envisage aucunement de retirer 
la moindre troupe russe du territoire hongrois. 

1 

On ne peut enfin qu'être frappé par l'insistance mise 
par les représentants du Kremlin sur la préservation, 

puis la reconstruction la plus rapide des forces de la Sécurité. 
La police politique et ses sbires doivent, aux yeux des chefs 

de l'appareil, former la colonne vertébrale de l'ordre stalinien 
imposé à la Hongrie sur les débris des conseils ouvriers écrasés. 
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N° 1 

Télégramme 
de louri Andropov, 
de Budapest, 
au ministère 
des Affaires étrangères 
de l'URSS 

12 octobre 1956 

Ultraconfidentiel. 
Toute copie interdite. 
A transmettre en urgence. 
Attention particulière. 

J'ai eu un entretien avec le camarade 
Gero, qui m'a décrit ses rencontres avec les 
dirigeants du PCUS et son entretien avec 
les camarades Tito et Rankovitch en Cri­
mée. Donnant son avis sur les discussions 
avec les dirigeants yougoslaves, le camara­
de Gero a dit avoir eu l'impression que 
"l'on pourrait s'entendre avec les Yougo­
slaves". n a aussi remarqué qu'en lui par­
lant, le camarade Tito a mis un accent parti­
culier sur la communauté des intérêts éco­
nomiques et autres qui existe entre la Hon­
grie et la Yougoslavie, en ajoutant qu' "en­
semble", les deux pays "peuvent réussir". 
Le camarade Gero a suggéré que, probable­
ment, en disant cela, Tito faisait 1' écho de 
ses intentions d'autrefois relatives à l'unifi­
cation de l'ensemble des pays balkaniques. 

En ce qui concerne son entretien avec 
les camarades Mikoïan et Souslov, le cama­
rade Gero l'a trouvé très utile, bien que, de 

retour en Hongrie, il constate que, malheu­
reusement, la situation dans le pays est de­
venue beaucoup plus complexe et explosi­
ve qu'il ne l'avait imaginé quand il était en 
URSS. Par conséquent, les mesures agréées 
par la délégation hongroise avec les diri­
geants du PCUS à Moscou "ne sont proba­
blement plus suffisantes". Selon le camara­
de Gero, en l'espace d'un mois et demi 
qu'il a passés en URSS, le climat politique 
en Hongrie a tellement empiré qu'il s'agit 
d'une "situation grave" non seulement 
dans le parti, mais aussi dans l'ensemble du 
pays. Le danger vient du fait que, s'il y a 3-
4 mois, l'intelligentsia était la seule à faire 
entendre son mécontentement, maintenant, 
les idées contestataires commencent à 
s'étendre dans le milieu ouvrier, sans parler 
des paysans qui bougent beaucoup et de­
mandent, en plusieurs endroits, de liquider 
des coopéra ti v es agricoles. Le climat 
semble encore plus complexe vu les diffi­
cultés économiques du pays. La récolte de 
1' année en cours est bien inférieure à celle 
de l'année dernière ; la pénurie du charbon, 
du pétrole et de matières premières pousse 
à fermer les usines pendant de longues pé­
riodes, les chemins de fer ont dû supprimer 
600 essieux, principalement sur les trains 
de voyageurs. Tout cela nuit énormément 
aux intérêts des travailleurs et mine leur 
état d'esprit. 

En effet, profitant des difficultés écono­
miques, et, tout d'abord, des problèmes po­
litiques, les forces réactionnaires ont re­
dressé leur tête et font alliance avec des 
membres de l'opposition à l'intérieur du 
parti. Après le transfert de la dépouille de 
Rajk, ceux-là se comportent de façon parti­
culièrement effrontée. ils réclament ouver­
tement la réintégration d'Imré Nagy au bu­
reau politique, les poursuites judiciaires 
contre Rakosi et Farcas et l'exclusion d'un 
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certain nombre de camarades de la direc­
tion du parti : les uns, parce que, en tant 
que membres du bureau dans 1' ancienne 
formation, ils seraient moralement respon­
sables des répressions injustifiées contre 
des camarades (Gero, Kovacs, Apro), et 
d'autres, jeunes, qui manqueraient d'expé­
rience et de crédit (Salaï, Mekis, Bata, Egri, 
etc.). L'on voit que les tendances pro-you­
goslaves, voulant appliquer la prétendue 
"expérience yougoslave de construction du 
socialisme", se renforcent considérable­
ment au sein du parti. De pareilles ten­
dances ont déjà existé dans le parti aupara­
vant, mais aujourd'hui, elles prennent une 
telle ampleur que cela devient réellement 
dangereux. 

Le camarade Gero estime que l'inhu­
mation des restes du camarade Rajk a 
porté un coup fatal à la direction du parti, 
dont le crédit moral n'était pas très haut 
même avant ces événements. 

Nous sommes dans une situation où, 
parfois, le bureau politique n'est plus en 
mesure d'influencer les prises de décision. 
L'opposition y gagne et, parmi eux, Imré 
Nagy est le premier à en profiter. Le 9 oc­
tobre, le bureau a convoqué le camarade 
Nagy pour un entretien. Selon le camarade 
Gerüe, Nagy se comportait de manière très 
désinvolte. li a refusé d'amender sa lettre 
en y ajoutant une thèse comme quoi il n'est 
plus solidaire de l'opposition, en revanche 
il a promis de "considérer les moyens 
d'améliorer" ladite lettre. Le bureau poli­
tique n'a pas encore voté la réintégration de 
Nagy au Parti des travailleurs hongrois, 
mais il a clairement fait savoir à Nagy que 
telle est son intention. 

En ce qui concerne des erreurs qu'il a 
commises, rapporte le camarade Gero, 
Nagy a nettement refusé de les admettre, 
affirmant que la vie même a démontré que 
lui, Nagy, avait raison sur tous les points. 
Ainsi, selon le camarade Gero, Nagy affrr­
me avoir été critiqué à Moscou pour le fait 
d'avoir exigé, dans sa lettre du 20 octobre 
1954, la réhabilitation complète du camara­
de Rajk et d'autres camarades, et mainte­
nant la Hongrie a obtenu exactement ce 
qu'il demandait en 1954. Le camarade 
Gero dit que Nagy pose un vrai défi au 
Parti des travailleurs, car aujourd'hui il est 
clair que Nagy veut réintégrer le parti avec 
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son propre programme. Il faut prévoir dans 
un cettain temps de faire entrer Nagy dans 
la direction, dans le comité central et peut­
être même dans le bureau politique, car il 
existe une très forte poussée en ce sens. 

Une fois membre du bureau, Nagy peut 
très vite devenir "maître de la situation". Sa 
politique de "trêve" dans le développement 
de l'industrie, son prétendu démocratisme 
et son attitude contre les coopératives ont 
acquis une certaine popularité au sein du 
parti, car il s'agit, là, d'une solution qui de­
mande le moins d'efforts. Le camarade 
Gero est absolument convaincu que Nagy, 
n'étant pas un ennemi, mais quelqu'un qui 
a des "idées fort dangereuses", se fait ma­
nipuler par des forces qui veulent séparer la 
Hongrie de l'URSS, ainsi que du reste du 
bloc socialiste. Si Nagy obtient les moyens 
de mettre en œuvre sa politique (et ce 
risque est actuellement bien réel), très vite, 
la Hongrie peut s'attendre à de tels boule­
versements que par la suite son régime et 
son système social auront encore moins à 
voir avec le socialisme qu'en Yougoslavie. 
C'est précisément dans cette direction que 
poussent aujourd'hui les ennemis et les op­
portunistes qui veulent voir la Hongrie de­
venir un Etat de type intermédiaire (à mi­
chemin entre un pays socialiste et un pays 
capitaliste), et de ce fait le programme de 
Nagy leur convient très bien. 

Le camarade Gero a aussi abordé le 
thème des relations entre la Hongrie et 
l'URSS. Disant que ce thème a été soulevé 
lors de la rencontre entre la délégation hon­
groise et les camarades Mikoïan et Souslov, 
et qu'il a été décidé d ' intensifier les 
échanges de diverses délégations, le cama­
rade Gero a remarqué que de telles mesures 
ne sauraient pas améliorer la situation. Le 
camarade Gero estime que les Hongrois ont 
une attitude de plus en plus "froide" vis-à­
vis de l'URSS, que cela ne cesse d'empirer 
et que les sentiments antisoviétiques ga­
gnent du terrain. Ainsi, le camarade Ko­
vacs, qui est intervenu récemment lors du 
meeting à l'usine "Ganz" où étaient pré­
sents de très nombreux ouvriers et em­
ployés de l'usine, a remarqué que les ou­
vriers ont très chaleureusement salué les 
nouvelles sur les succès en Chine popu­
laire, mais ont accueilli avec un silence gla­
cial la partie de son intervention consacrée 
à l'Union soviétique. Cette attitude n'a pas 
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changé même quand Kovacs a évoqué l'ai­
de fournie par 1 'URSS à la Hongrie. 

Le camarade Gero dit avoir des infor­
mations sur la présence de sentiments sem­
blables en Pologne. 

Récemment , le camarade Gaspar, le 
président du Conseil des syndicats hon­
grois, est rentré d'un voyage à Sofia. ll ra­
conte combien il a été surpris par l'accueil 
froid que la VITI' session du conseil général 
de la Fédération des syndicats hongrois 
(FSH) a réservé à l'intervention du prési­
dent du Conseil central des syndicats sovié­
tiques, le camarade Grichine. Tout cela est 
très inquiétant, dit le camarade Gero, et il 
serait indiqué de l'investiguer en profon­
deur. 

Parmi les événements au cœur de la 
propagande antisoviétique en Hongrie, on 
trouve actuellement : 

a) des protestations contre la présence 
des troupes soviétiques en Hongrie ; 

b) des objections contre le fait que la 
Hongrie doit payer à l'URSS les sommes 
provenant de la vente des biens allemands ; 

c) des objections contre la vente par la 
Hongrie à l'URSS d'uranium à de très bas 
prix (bien que, ajoute le camarade Gero , 
nous avons reçu les crédits de l'URSS avant 
d'avoir commencé à livrer l'uranium) ; 

d) des déclarations concernant le fait 
que le commerce entre l'URSS et la Hon­
grie n'a aucun intérêt pour la Hongrie. 

Pourtant, dit le camarade Gero, ces ar­
guments, même s'ils sont assez tranchants, 
n'expliquent pas jusqu'au bout 1' attitude de 
plus en plus froide qu 'exprime vis-à-vis de 
l'URSS une partie des travailleurs hongrois 
et même du parti. Le camarade Gero m'a 
confié y avoir beaucoup réfléchi ces der­
niers jours , et sa conclusion serait la sui­
vante : les éléments hostiles en Hongrie vé­
hiculent très adroitement l'idée que , pen­
dant de longues années, il existait en URSS 
le culte de la personnalité de Staline, pré­
tendant qu ' il a freiné le développement du 
démocratisme au sein du parti et dans le 
pays. Parallèlement, continuent-ils, les pays 
comme la Chine populaire et la Yougosla­
vie, n'ayant pas vécu de culte de la person­
nalité , ont pu progresser beaucoup plus , 
voilà pourquoi à présent il faut suivre plutôt 
leur exemple que celui de l'URSS. Mainte-

nant que l'URSS a aboli le culte de laper­
sonnalité , nombreux sont ceux en Hongrie 
qui disent qu'après le XX' Congrès, rien 
n'a changé en URSS en termes de la "dé­
mocratisation", que la presse soviétique se 
contente de critiquer les organismes diri­
geants, que les sessions plénières du comité 
central ne sont pas convoquées régulière­
ment, etc. Le camarade Gero estime que 
ces sentiments sont très certainement à 
l'origine du changement dans 1' attitude vis­
à-vis de l'URSS en Hongrie. ll note que ses 
considérations n'ont rien de définitif, ajou­
tant qu'en Hongrie "on n 'a pas encore ap­
pris" à lutter contre de pareils sentiments 
( ... ). 

A la fin de l'entretien, le camarade 
Gerbe est revenu sur la situation politique 
dans le pays. n est évident que cette situa­
tion l'affecte personnellement, et que, pour 
lui, elle est plus qu'inquiétante. Il craint, 
dit-il, d'être pris pour un alarmiste, mais 
demande, encore une fois, de comprendre 
clairement que la situation dans le pays est 
"extrêmement grave et continue à s'ag­
graver davantage". A cet égard, le cama­
rade Gero demande de considérer les pro­
blèmes suivants : 

1) Il évoque 1' accord préalable que le 
camarade Khrouchtchev lui a donné lors de 
1' entretien avec lui pour visiter la Hongrie 
après le 20 novembre. Dans le contexte ac­
tuel , Gero demande, dans la mesure du 
possible, d'avancer la date de la visite du 
camarade Khrouchtchev à Budapest. 

2) Lors de 1' entretien avec les cama­
rades Mikoïan et Souslov, ils lui ont promis 
qu'un membre de la direction du PCUS 
proposera au camarade Rakosi de rester en 
URSS le plus longtemps possible. Le ca­
marade Gero souhaiterait que cela ait lieu 
au plus tôt, car en parlant au téléphone avec 
les camarades Hegedus et Atch, le cama­
rade Rakosi mentionne son intention de re­
tourner en Hongrie et le fait que sa femme 
est déjà revenue à Budapest et pense com­
mencer à travailler. Le camarade Gero es­
time qu'il serait fort opportun de publier 
dans la presse hongroise une brève annonce 
expliquant que le camarade Rakosi se trouve 
actuellement en URSS pour un traitement 
de longue durée. Le camarade Gero vou­
drait avoir un accord du PCUS à propos de 
cette mesure. 
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3) Le camarade Gero souhaiterait que, 
vu les difficultés économiques importantes 
du pays, la Division générale des relations 
économiques auprès du Conseil d'entraide 
économique étudie les problèmes de déve­
loppement économique de la Hongrie, afin 
de pouvoir lui fournir une aide appropriée. 

De l'entretien avec le camarade Gero, 
j'ai gardé l'impression qu'il est passable­
ment énervé et désorienté. A ma question 
concernant ce que lui et d'autres membres 
du bureau pensent faire pour faire face aux 
dites difficultés, le camarade Gero a ré­
pondu que ni lui ni les autres camarades 
n'y voient aucune solution pour le moment. 
Il faut dire que parmi les autres membres 
du bureau, la majorité réalise que le climat 
politique dans le pays recommence à s' exa­
cerber. Nous estimons que ce changement 
de climat, devenu surtout visible mainte­
nant, est dû au fait que les camarades hon­
grois (même avant le départ du camarade 
Gero en vacances) n'ont pas appliqué les 
décisions du comité central du PTH (Parti 
des travailleurs hongrois - NDLR), réuni 
en session plénière en juillet, pour renforcer 
leur position dans les conditions favorables 
qui ont suivi la plénière. 

Les hésitations du bureau politique et 
une série de concessions opportunistes 
qu'il a faites , sans aucun intérêt politique, 
ont sérieusement affaibli les positions de la 
direction. Ultérieurement, les obsèques de 
Rajk y ont contribué aussi. Il nous semble­
rait que le camarade Gero se trompe en af­
fmnant que le mécontentement et les senti­
ments antisoviétiques se sont propagés 
dans la classe ouvrière dans des proportions 
inquiétantes. Il serait plus juste de dire que 
la propagande d'une partie de l'intelligent­
sia réactionnaire désoriente beaucoup les 
ouvriers, engendre chez eux une attitude 
passive vis-à-vis de la politique, tandis que 
la direction du PTH ne fait pas assez d'ef­
forts pour expliquer et défendre sa politique 
et lutter pour accroître son influence chez 
les ouvriers. 

Concernant les propos du camarade 
Gero sur les difficultés économiques de la 
Hongrie, il faut comprendre qu'à mon avis , 
celles-ci sont largement dues au fait que, 
ces derniers temps, nos amis ont pratique­
ment laissé tomber l'économie du pays . 
Très souvent, les problèmes qui existent 
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dans la gestion de l'industrie traînent avant 
d'être résolus, parfois ils ne sont pas résolus 
du tout. Les semailles d'automne ont été 
particulièrement mal organisées. Au 30 sep­
tembre, 6 % seulement des cultures céréa­
lières ont été semées (contre 21 % à la 
même date de 1955). 

Les exploitations individuelles ont semé 
dix fois moins de blé que l'année dernière. 
J'attire également votre attention sur le fait 
que, dernièrement, les camarades hongrois 
reçoivent toutes smtes de conseils de la part 
de la direction du PCUS, avec lesquels ils 
semblent être d' accord, mais que, par la 
suite, ils ne font pas suffisamment d'efforts 
pour les mettre en pratique. C'est particu­
lièrement vrai quant aux mesures qu'il fau­
drait prendre afin de renforcer le pouvoir 
dans le pays. 

Les éléments hostiles - 1' opposition 
- n'arrêtent pas de dénigrer la direction du 
parti à tort et à travers, tandis que nos amis 
soit ne disent rien, soit essaient de les 
convaincre, mais après tout cèdent du ter­
rain. Le camarade Istchenko, notre chef 
conseiller auprès du ministère de l'Inté­
rieur, m'a avisé que des sentiments mal­
sains commencent à se répandre parmi une 
partie des effectifs de la Sûreté nationale. 
On nous signale que quelques dirigeants de 
l ' armée se sont exprimés à plusieurs re­
prises contre la direction du parti. Si nos 
amis continuent à mener cette politique de 
laisser-faire, l'émergence d'un nouveau 
leader du parti et du pays en la personne de 
Irnré Nagy semble être fort probable. 

Andropov, le 12 octobre 1956 

APFR, fonds 3, inventaire 64, dossier 
484, feuillets 64-7 5. 
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N°2 

Télégramme 
de louri Andropov, 
de Budapest, 
au ministère 
des Affaires étrangères 
de l'URSS 

14 octobre 1956 
Ultra-secret. 
Toute copie interdite. 
Le 11 octobre, je me suis entretenu avec 

le membre du comité central du PTH Vas 
Zoltan, qui s'est rendu à l'ambassade à sa 
propre initiative. Vas a dit qu'en tant que 
vieil ami de l'Union soviétique, il allait me 
parler de manière totalement franche mal­
gré "tous les coups et blessures qu'on lui a 
portés du côté soviétique". 

Vas estime que "les camarades sovié­
tiques ont une analyse erronée de ce qui se 
passe en Hongrie et ne voient pas qu'une 
catastrophe nationale s'approche", igno­
rent la montée des sentiments antisovié­
tiques et s'appuient sur les dirigeants qui 
n'ont aucun soutien ni dans le parti ni au­
près du peuple hongrois. Tel est, selon Vas, 
le bureau politique actuel. Vas dit que lors 
de la dernière réunion plénière du comité 
central, il a envoyé une note au camarade 
Mikoïan, expliquant que le parti ne soutien­
drait pas la candidature de Gero ; et mainte­
nant, tout se passe exactement comme lui, 
Vas, l'avait prévu. 

Selon Vas, les camarades au niveau des 
cellules exigent que Kovacs, Salai, Veg , 
Mekis, Bat quittent la direction et soient 
remplacés par d'autres, ayant plus de cré­
dit. Dans le parti , de telles personnes exis­
tent, souligne Vas, et leur crédit croît jour 
après jour, mais les camarades soviétiques 
ne le voient pas et continuent à s'appuyer 
sur les vieux dirigeants ayant perdu derniè­
rement toute confiance du peuple. A pré­
sent, après l'entretien que Gero, Kadar et 
Hidas ont eu avec les camarades sovié­
tiques , la direction du PTH a l'intention de 
poursuivre une "politique ferme" ayant 
pour objectif d 'instaurer un pouvoir "fort" 

dans le pays. Mais pour s'assurer un pou­
voir fort, dit Vas, il est indispensable d'être 
soutenu par le peuple, or Gero et beaucoup 
d 'autres membres du bureau politique 
n'ont pas cet appui, et pour cette raison il 
est peu probable qu'ils soient en mesure de 
renforcer le pouvoir. 

Vas dit qu'à présent, pour lui aussi bien 
que pour d'autres vieux militants, il évident 
que dans peu de temps Irnré Nagy sera à la 
tête du parti et du gouvernement de la Ré­
publique populaire hongroise. 

n occupera le poste qu'il voudra, ajoute 
Vas. Vas croit qu'il y a six mois, il était en­
core possible d'éviter l'arrivée de Nagy à la 
direction du parti et à la tête du pays, mais 
pour le faire, il aurait fallu mettre en œuvre 
un certain nombre de mesures radicales, 
notamment dans la politique économique 
du parti: 

a) Geler pour une période de 2-3 ans le 
développement de l'industrie et utiliser les 
moyens ainsi libérés pour accroître le ni­
veau de vie du peuple. (Vas dit que le nou­
veau plan quinquennal envisage encore une 
fois des taux de croissance trop élevés pour 
l'industrie sans pour autant garantir un ap­
provisionnement adéquat en matières pre­
mières et en combustible. ll faut arrêter de 
produire ce dont la Hongrie n'a pas be­
soin.) 

b) Geler pour une période de 4-5 ans la 
création de nouvelles coopératives dans 
l'agriculture et, parmi les entités existantes, 
liquider les plus faibles (400-500 coopéra­
tives). Arrêter d'accorder les crédits d'Etat 
et surtout d'abolir les dettes des coopéra­
tives , car cela nourrit les paysans aux dé­
pens des ouvriers. Vas a qualifié d'incor­
rectes les mesures recommandées par le ca­
marade Khrouchtchev afin d'inciter les 
paysans à devenir membres de coopéra­
tives . Il estime que cela peut se faire uni­
quement sur la base de volontariat pur et 
simple, comme en Yougoslavie. 

c) Mettre en œuvre les mesures supplé­
mentaires afin de baisser les prix des pro­
duits alimentaires, notamment des graisses, 
de la viande, etc. Sans ces mesures, il est 
impossible, a-t-il ajouté, de mener une bon­
ne politique soutenue par l'ensemble du 
peuple. 

Comme cela n'a pas été fait, Irnré Nagy 
est sûr d'occuper prochainement le poste 
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de chef du parti ou de l'Etat. Vas raconte 
qu'hier, il a été chez Nagy et il a eu avec lui 
un long entretien, dont il est sorti convaincu 
que Nagy voit très bien la situation et pos­
sède "un programme d'action" clair pour 
sortir le pays de ses difficultés. Vas se sou­
vient que Nagy lui a affirmé son intention 
de "mettre en œuvre son programme de 
manière très ferme". Ensuite, Vas a deman­
dé à Nagy si lui, Nagy, savait que "le parti 
et les travailleurs" voulaient qu'il ait été 
réintégré à la direction du patti. Nagy a pré­
tendument répondu qu' "en aucun cas il ne 
donnera son accord" pour être élu au bu­
reau politique, car, d'abord, "la question 
n'a pas suffisamment mûri", et ensuite, car 
il ne veut pas devenir "le treizième" 
membre du bureau politique. Nagy dit que 
pour le moment, il ne reviendra pas au bu­
reau, parce que, sinon, il lui faudra soit re­
commencer à lutter contre la majorité, soit 
assumer la politique menée aujourd'hui par 
la direction, ce qu'il ne peut pas accepter. 

Vas pense que le temps est venu pour 
chaque membre du comité central de choi­
sir son camp. Quant à lui, Vas a décidé 
d'aller avec Nagy pour des raisons sui­
vantes. 

Dans les circonstances actuelles, il est 
impossible d'empêcher l'arrivée de Nagy à 
la direction du patti, car c'est ce que sou­
haite une très grande partie des militants et 
de l'intelligentsia. Aujourd'hui , plusieurs 
revues et journaux sont déjà sous l'influen­
ce de Nagy. Nagy est soutenu par le prési­
dent du Comité de radiodiffusion Benke. 
Vas raconte que lors de sa discussion d'il y 
a quelques jours avec le rédacteur en chef 
du journal Sabad nep, Horvath, il était évi­
dent que, pat· esprit de discipline, celui-ci 
tente encore d'appliquer la décision du bu­
reau politique, mais, au fond de lui-même, 
il sympathise avec Nagy. ll existe aussi des 
sympathisants de Nagy au sein du Comité 
de planification, dans un certain nombre de 
ministères, etc. 

Après un moment d'hésitation, Vas a 
ajouté que, récemment, il a conversé avec 
un général-major de la police, dont il ne 
souhaite pas évoquer le nom. Ce dernier l'a 
prétendument informé, de manière confi­
dentielle, que les chefs de la police de Bu­
dapest sympathisent avec la totalité du pro­
gramme de Nagy et souhaitent qu'il fasse 
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partie de la direction. Selon Vas, le comité 
du parti de Budapest reçoit depuis quelques 
jours des dizaines de résolutions adoptées 
par des ouvriers, demandant d'introduire 
Nagy dans la direction. Si avant, les ou­
vriers avaient des doutes par rapport à Nagy, 
"après les obsèques de Rajk" ils ne les ont 
plus, dit Vas. Nagy n'est pas contre l'Union 
soviétique, dit Vas, mais il veut construire 
le socialisme à sa manière, "à la hongroise, 
pas à la manière soviétique ." Ce n'est pas 
si mauvais, car au cours des onze années 
qui ont suivi la guerre, "la Hongrie est pra­
tiquement devenue l 'une des républiques 
de l'Union soviétique" , ce qui n'a rien de 
positif. La structure des pouvoirs publics en 
Hongrie est calquée, notamment, sur celle 
qui existe en URSS, les cellules du parti 
sont organisées selon un modèle emprunté 
tel quel au PCUS. Cependant, note Vas, il 
faut reconnaître que, par exemple, en You­
goslavie, "le mécanisme économique pré­
sente beaucoup plus de souplesse et de 
fonctionnalité" qu'en URSS, et la Hongrie 
devrait suivre (et certainement suivra) le 
modèle yougoslave. Ce n'est pas donc très 
grave si Nagy veut emprunter partout seu­
lement ce qui convient réellement à la Hon­
grie. En même temps, il pense que, "som­
me toute, (Nagy) n'est pas un type très 
bien" , et que lui, Vas, "ne peut pas se por­
ter garant pour lui". Pour cette raison, il 
estime que, une fois arrivé à la direction, 
Nagy doit être entouré de vieux membres 
du parti ayant de l'expérience et du crédit, 
mais, bien sûr, de ceux avec qui Nagy 
"voudra travailler" . Vas a fait comprendre 
qu'il discuté sur ce point avec Nagy lors de 
leur rencontre et qu'il s'agissait des journa­
listes Harasti et Losonzi, et du directeur ad­
joint de l'institut de l'économie Donate. 
Nagy a aussi avancé la candidature de Vas 
comme membre de la future nouvelle di­
rection du parti. Vas a dit que, puisqu'il est 
capable d'avoir de l'influence sur Nagy, il a 
décidé de rester avec Nagy dans les intérêts 
du parti , ce qu'il a l'intention d'annoncer 
très prochainement. J'ai tenté de raisonner 
Vas sur un certain nombre de points, mais 
celui-ci a refusé d'écouter mes arguments, 
en me faisant comprendre qu'il n'était pas 
venu "pour discuter". 

A propos des assertions de Vas, voici 
des informations que j'estime nécessaire de 
vous communiquer. Zoltan Vas est connu 
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en Hongrie comme quelqu 'un qui se situe 
politiquement très à droite et qui est assez 
bavard. La plupart de ce qu'il a dit néces­
site donc d'être vérifié. En même temps , 
une audace de jugement, assez étrangère à 
Vas , laisse soupçonner que l'idée de sa visi­
te et ses propos ne viennent pas unique­
ment de lui. Nous savons que, après s'être 
rendu récemment en Yougoslavie , Vas a 
fait des exposés à l'Ecole supérieure du 
parti et à la Direction générale de la police, 
dans lesquels il faisait éloge de 1' expérience 
yougoslave dans l'édification du socialis­
me, évoquant le fait qu 'elle convient parfai­
tement à la Hongrie. Dans ces exposés , il 
exprimait une opinion très favorable sur 
Nagy et affirmait être confiant vis-à-vis de 
son prompt retour dans les rangs du parti. 

On remarque aussi que c'est après les 
obsèques de Rajk que Nagy a poursuivi un 
travail politique de manière très active . Il 
assiste presque à tous les grands meetings 
de masse, certains journaux et revues pu­
blient ses photos. Selon le camarade Alto­
mare, qui connaît bien Nagy, à la résidence 
de ce dernier des horaires ont été établis 
pour recevoir des visiteurs, et parmi eux 
viennent en grand nombre les représentants 
de 1' intelligentsia hongroise. 

APFR, f. 3, inv. 64,dossier484, f. 76-83. 

N° 3 

Information du ministère 
de la Défense de l'URSS 
au comité central 
du PCUS 

24 octobre 1956 
Dossier spécial. 
Absolument secret. 

Conformément à la décision du gou­
vernement de l'URSS d'accorder une aide 
fraternelle au gouvernement de la Répu­
blique populaire de Hongrie à la suite 
des désordres politiques qui se sont pro­
duit dans le pays, les mesures suivantes 
ont été prises par le ministère de la Dé­
fense. 

1. A 23 heures , le 23 octobre, sont 
mis en état d'alerte : 

- un corps spécial de troupes sovié­
tiques en Hongrie, composé de deux di­
visions mécanisées ; 

- un corps d'infanterie de la région 
militaire des Carpates, composé d'une 
division d ' infanterie et d'une division 
mécanisée; 

- une division mécanisée de 1' armée 
spéciale mécanisée basée en Roumanie, 
près de la frontière roumano-hongroise. 

En tout, 5 divisions de l'armée sovié­
tique sont en état d'alerte, soit 31 550 mi­
litaires, 1 130 tanks et installations d'ar­
tillerie autopropulsée, 615 canons et mor­
tiers, 185 canons antiaériens, 380 voi­
tures de transport blindées, 3 930 voi­
tures. 

En même temps, notre aviation est 
mise en état d'alerte, une di vision 
d ' avions de chasse et une de bombar­
diers en Hongrie , une d'avions de chasse 
et une de bombardiers de la région mili­
taire des Carpates, en tout 159 avions de 
chasse et 122 bombardiers. 

2. Les troupes en état d'alerte ont 
pour tâche: 

- le corps spécial , de concentrer 
1' essentiel de ses forces à entrer dans 
Budapest, y occuper les principaux 
points névralgiques et y rétablir 1' ordre ; 
assurer également la couverture à la 
frontière austro-hongroise ; 

- le corps d'infanterie PrikVO, 
d'entrer dans le territoire hongrois, d'oc­
cuper les principaux centres administra­
tifs dans la partie ouest du pays, Debre­
cen, Jaszberény et Szolnok ; 

- les divisions mécanisées OMA 
d'entrer dans la partie sud du pays et d'oc­
cuper les villes de Sczeged et Kecskemét. 

3. Exécutant les tâches reçues, nos 
troupes occupaient à 12 heures, ce 24 oc­
tobre , les positions suivantes : 

- Un corps spécial d'infanterie, en­
tré entre 2 heures et 4 heures du matin, 
heure locale, a occupé les principaux 
points névralgiques de la ville et, pour­
suivant le rétablissement de l ' ordre , a 
nettoyé le quartier de la radio, ainsi celui 
de la rédaction du journal du parti, Sza-
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pad Nep, et l ' hôtel Astoria . Dans toute 
une série de quartiers, il y a des échan­
ges de coups de feu. Il y a un certain 
nombre de morts et des blessés, tant 
dans nos unités que dans la population 
hongroise. Le chiffrage des pertes est en 
cours. Dans la ville , des unités de la sé­
curité hongroise et des organes de sécu­
rité intérieure agissent conjointement 
avec les troupes soviétiques. 

- Le corps d'artillerie PrikVO a 
franchi la frontière soviéto-hongroise 
dans la nuit du 24 octobre et ses princi­
pales forces se dirigent vers les villes de 
NyiregyMza et Debrecen, avec un déta­
chement d'avant-garde aux abords de la 
ville de Szolnok. 

- La division mécanisée OMA est 
entrée, le 24 octobre, entre 4 h 15 et 6 h 20 
du matin, avec l'essentiel de ses forces, 
sur le territoire hongrois, et à 9 h 20 est 
parvenue dans la région de la ville de 
Kecskemét. Un régiment est resté dans 
la ville de Sczeged. 

- L'aviation de chasse couvre la 
marche de nos troupes. L'aviation de 
bombardement est en état d'alerte sur les 
aérodromes 

Joukov, 
V. Sokolovski 

APFR f.3 in v. 64 d.484 f.85-87. 

N° 4 

Téléphonogramme 
d'Anastase Mikoïan 
et Mikhaïl Souslov, 
de Budapest, au comité 
central du PCUS 

26 octobre 1956 
Absolument secret. 
A remettre immédiatement. 
Nous avons eu des conversations pro­

longées avec les dirigeants : quelques 
minutes avec Gero, qui est ensuite parti 
à la réunion que le bureau politique te­
nait avec les membres du comité central , 
puis nous nous sommes entretenus avec 
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Kadâr. Imre Nagy négociait avec les re­
présentants des écrivains et étudiants 
proches de 1' opposition qui participent à 
1' organisation des manifestations, mais 
pas à l ' insurrection armée. Lui aussi 
nous a ensuite rejoints , ainsi que, vers la 
fin, Hegedus et quelques autres membres 
du bureau politique. 

On nous a informés qu'au cours de la 
réunion du bureau politique et du comité 
central , un directoire, composé de Kadar, 
Imre Nagy, Hegedus, Apr6, Münnich et 
Szant6 avait été constitué, comme or­
gane provisoire du comité central et du 
gouvernement. 

Le camarade Kadar nous a calme­
ment informés des questions en discus­
sion et des décisions déjà prises. En ce 
qui concerne 1' ébauche de composition 
du gouvernement, il a indiqué que , pour 
l'essentiel , la liste qu'il avait communi­
quée à Imre Nagy avait reçu l'approba­
tion unanime du comité central. Quand 
nous lui avons demandé s'il y avait des 
éléments contre-révolutionnaires parmi 
les nouveaux membres du gouverne­
ment, il a fermement répondu que non, 
que c'était des gens bien, qui reconnais­
saient en principe le socialisme et la dé­
mocratie, que les représentants du parti 
conservaient les positions clés , mais que 
l'introduction de quelques non-com­
munistes aiderait le parti à gagner la 
confiance des masses populaires. 

A l'heure actuelle, malheureusement, 
a dit Kadar, les masses populaires ont 
échappé à notre influence , le prestige du 
parti dans la classe ouvrière a fortement 
chuté à cause surtout des erreurs passées. 

Kadar a attiré notre attention sur les 
violents sentiments antisémites et antiso­
viétiques manifestés par les masses ou­
vrières et la population en général. 

Dans le mouvement antigouverne­
mental, a dit Kadar, il faut distinguer les 
putschistes contre-révolutionnaires qui 
veulent anéantir le régime de démocratie 
populaire et contre lesquels il faut mener 
jusqu'au bout la lutte armée (et il a dit 
que cette opinion était celle de l' écra­
sante majorité des membres du comité 
central) et le mouvement de larges mas­
ses populaires mécontentes de notre acti­
vité - étudiants , intellectuels, d'impor-
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tantes couches ouvrières et même d'une 
fraction non négligeable de membres du 
parti. Ce large mécontentement est ex­
ploité par les forces réactionnaires. La 
tâche est d'arracher les masses popu­
laires à la contre-révolution et de les atti­
rer de notre côté. 

Il convient de souligner que le nou­
veau secrétaire du comité central, Do­
nath, qui a pris des positions capitu­
lardes, est intervenu, sur le fond, pour la 
défense du soulèvement contre-révolu­
tionnaire en proposant de reconnaître , 
dans 1' adresse du gouvernement et du 
comité central au peuple, que tout le 
mouvement, y compris le soulèvement 
armé , était populaire et révolutionnaire, 
et donc moralement justifié et légitime. 
Il a été vivement critiqué par les mem­
bres de la commission militaire du co­
mité central, Münnich , Kovacs et Kha­
zai. Nous avons dit fermement à nos ca­
marades hongrois qu 'il fallait prévenir le 
camarade Donath que, s'il maintenait sa 
position capitularde et ne soutenait pas 
fermement les décisions du comité cen­
tral, les mesures nécessaires seraient 
prises à son égard. 

L'écrasante majorité des membres du 
comité central a rejeté avec indignation 
1' intervention de Don ath et décidé de 
lutter impitoyablement contre les insur­
gés, tout en prenant les mesures politi­
ques nécessaires pour reconquérir 1 ' in­
fluence sur les masses ouvrières et popu­
laires, ils ont notamment décidé de satis­
faire les revendications des ouvriers sur 
la constitution de conseils ouvriers dans 
les entreprises et d'envisager des propo­
sitions pour améliorer la situation maté­
rielle des ouvriers. 

Le comité central a approuvé l'inter­
vention faite hier par Imre Nagy et Ka­
dar. 

Imre Nagy nous a pour l 'essentiel ré­
pété la même chose que précédemment, 
comme nous vous l'avons déjà dit (1) 
- sur les deux voies possibles de 
conduite. Nous avons décidé , a dit Imre 
Nagy, en même temps que nous écra­
sions l'insurrection par les armes, de me­
ner une politique d'apaisement et de rap­
prochement avec les intellectuels et les 
masses populaires , d'aller au devant du 

mouvement populaire et des sentiments 
nationaux pour prendre la tête de ce 
mouvement et, par là même, défaire les 
contre-révolutionnaires et sauvegarder le 
régime de démocratie populaire. L'autre 
voie, a dit Nagy, où les masses popu­
laires resteraient contre eux et où il leur 
faudrait s'appuyer uniquement sur les 
troupes soviétiques et sur une fraction du 
parti isolé des masses , cette voie serait 
tragique et ouvrirait la voie à l'arrivée 
des Américains. 

Imre Nagy a fait un rapport sur les 
négociations avec les intellectuels et les 
étudiants : il s'agit d'écrivains , qu'il 
connaît pour la plupart, et d'étudiants 
communistes qui ont été autrefois ses 
élèves. Ces gens sont prêts à mobiliser 
les étudiants et à aider la milice dans sa 
lutte contre les insurgés, mais ils exigent 
par exemple la destitution du ministre 
des Affaires intérieures, ce qui, comme il 
l 'a dit , est déjà décidé, et exigent égale­
ment qu'il n'y ait plus à l'avenir de 
troupes spéciales de ce même ministère, 
car il n'y en avait pas dans l'histoire an­
térieure de la Hongrie et il n'y en a pas 
non plus dans les autres démocraties po­
pulaires ; il y a une armée nationale, une 
police ordinaire et une police secrète. 
D'après eux , c'est ce qu'il faut en Hon­
grie, et, de plus, ils se sont vivement in­
dignés des exactions perpétrées par les 
troupes du ministère des Affaires inté­
rieures contre la population. 

Au cours de la conversation, nous 
avons eu l'impression que, en son for in-

(1) Dans son message précédent, Mikoïan avait 
expliqué que les dirigeants hongrois avaient le 
choix entre deux lignes de conduite : "Repousser 
toutes les revendications des délégations de 
groupes divers de la population qui exigent des 
changements dans la composition du gouverne­
ment et continuer la lutte en s'appuyant sur les 
unités de l'Armée soviétique. Mais en ce cas, ils 
perdraient le contact et la confiance de la popu­
lation pacifique - ouvriers, étudiants-, il y au­
rait de nouvelles victimes, ce qui approfondirait 
encore le fossé entre le gouvernement et la popu­
lation. Si nous suivons cette voie, nous sommes 
perdus. 
C'est pourquoi les dirigeants hongrois jugent ac­
ceptable une seconde voie : associer au gouver­
nement quelques démocrates en vue, soit des an­
ciens partis petits-bourgeois, soit parmi les intel­
lectuels, étudiants, ouvriers, 5-6 personnes sur 
les 20-22 membres du gouvernement" (APRF f.3 
inv. 64 d.484 f.85-87). 
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térieur, Nagy n'était pas opposé à cette 
proposition. Kâdar a hoché la tête néga­
tivement. 

Imre Nagy a indiqué que ces déléga­
tions exigeaient également le retrait des 
troupes soviétiques de Hongrie . Nous lui 
avons alors demandé pourquoi, dans son 
discours de la veille, il a v ait promis 
d'engager les négociations avec l'URSS 
sur le retrait des troupes soviétiques, 
alors que le bureau politique, quand nous 
avons déclaré que la partie soviétique ne 
pouvait admettre le retrait, s'était rangé à 
notre position. De plus, il avait fait cette 
déclaration sans nous en informer préa­
lablement. Imre Nagy a répondu, et les 
membres du comité central présents, y 
compris Gero, l'ont confirmé, qu'ils se 
sont réunis plus tard pour discuter du 
projet de discours d'Irru·e Nagy. Compte 
tenu que 1 'exigence du retrait des troupes 
soviétiques était massivement exprimée 
par les travailleurs, notamment dans les 
centres ouvriers les plus importants et 
par toute une série d'organisations du 
parti, en particulier les comités régio­
naux de Debrecen et Miskolc, ils ont dû, 
pour maîtriser la situation et garder leur 
influence sur les ouvriers, recourir à cette 
formulation, d'après eux atténuée, non 
catégorique. 

Gero a ajouté qu'au début il était 
contre, avait hésité, mais finalement, ne 
voyant pas d'autre issue, avait donné son 
accord. 

Nous avons dit que nous considérions 
que c'était une très grossière erreur, 
parce que le retrait des troupes sovié­
tiques conduirait inévitablement à l'ar­
rivée des troupes américaines. Comme 
précédemment, nous jugions possible le 
retour dans leur base des troupes sovié­
tiques dès que l'ordre serait rétabli. Nous 
avons déclaré que nous étions opposés, 
dans la prochaine adresse du comité cen­
tral du parti et du Conseil des ministres, 
à toute promesse de retrait des troupes 
soviétiques de Hongrie, que nous consi­
dérions que c'était la question clé dans 
les relations entre nos deux pays. Imre 
Nagy et Kadar ont promis qu'il n'y en 
aurait pas. 

Le matin, pendant notre conversation 
avec Nagy, il est apparu qu'il n'avait pas 
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une position ferme sur le maintien de la 
loi martiale et 1' interdiction des manifes­
tations. Nous avons insisté et la majorité 
du bureau politique nous a soutenus, 
pour, aujourd'hui et, selon les circons­
tances, demain, non seulement maintenir 
la loi martiale la plus stricte la nuit, mais 
pour interdire toute circulation le jour, 
afin d'éviter toute manifestation. 

Quelques-unes 
de nos conclusions 

1. La majorité des membres du co­
mité central et des membres du direc­
toire sont fermement décidés à écraser 
totalement la contre-révolution. En même 
temps, ils tiennent compte des hésita­
tions d'Imre Nagy, qui, en raison de sa 
nature opportuniste, ne sait pas s'arrêter 
dans les concessions . 

Nous les avons prévenus qu'aucune 
concession nouvelle n'était possible, si­
non cela amènerait à la chute du pouvoir. 

2. Dans les circonstances actuelles, 
nous considérons comme admissible et 
utile de proposer l'entrée au gouverne­
ment d'un certain nombre de personna­
lités démocratiques petites-bourgeoises 
influentes pour élargir le soutien au gou­
vernement. 

Le remplacement du ministre de la 
Guerre, Bata, par le camarade Münnich 
est, à notre avis, une excellente décision. 
Bien que le camarade Bata soit visible­
ment un homme honnête, il n'a pas les 
connaissances et les capacités néces ­
saires. 

3. Nous considérons que leur inten­
tion de constituer des conseils ouvriers 
dans les usines est juste, compte tenu des 
circonstances, dans la mesure où cela est 
largement soutenu par les masses ou­
vrières. 

4. En ce qui concerne le danger de 
capitulation, nous pensons que la majo­
rité du comité central n'est pas capitu­
larde . Le danger serait plutôt qu'à De­
brecen ou Miskolc surgissent des gou­
vernements de capitulation. Nous pren­
drions contre eux les mesures non seule­
ment politiques, mais militaires, les plus 
décidées. 
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5. Nous considérons que l'essentiel, 
maintenant, ce n'est déjà plus les me­
sures militaires , mais la conquête des 
masses ouvrières. 

A 18 heures, heure de Moscou, la si­
tuation en ville est calme, si ce n'est les 
tirs de nos troupes à partir des tanks ou 
des mitrailleuses en direction des gre­
niers où se sont installés des tireurs in­
surgés isolés. Aujourd'hui , il n' y a pas 
eu de désordres ou de manifestations de 
masse , et, dans l'ensemble, l ' ordre ins­
tauré par le commandant de la ville est 
respecté. 

A. Mikoïan, M. Souslov 
APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 123-129. 

N° 5 

Téléphonogramme 
d'Anastase Mikoïan 
et Mikhaïl Souslov, 
de Budapest, au comité 
central du PCUS 

27 octobre 1956 
Absolument secret. 
A remettre immédiatement. 

1. Aujourd'hui, nous avons participé 
pendant plus de trois heures à la réunion 
du bureau politique où étaient discutées 
les questions de la formation du gouver­
nement et de la situation générale. 

Les membres du bureau politique ont 
apporté des modifications à la liste ini­
tiale des membres du gouvernement 
pour qu'il soit politiquement plus solide. 
C'est ainsi qu' Andro, membre du direc­
toire, membre de la commission mi li­
taire, qui s'est très bien comporté ces 
derniers jours, est confirmé comme vice­
président du Conseil des ministres, et, en 
fait, il sera le premier vice-président 
dans la mesure où les autres sont sans­
parti et ont moins d'autorité . 

La candidature de Szilagui comme mi­
nistre des Affaires intérieures a été ré­
cusée, car il n'est pas sûr politiquement, et 

c'est Münnich qui a été choisi. Le ministre 
de la Défense est lanza Karoi, ex-vice-mi­
nistre pour l'Arrière, un communiste sur 
qui on peut compter, d'origine ouvrière. 
Pour les mêmes raisons, la candidature 
de Laszl6 Kardos au poste de ministre de 
la Culture a été récusée , le ministre sera 
Lukacs, philosophe connu, assez confus 
dans sa philosophie, mais politiquement 
plus sûr et reconnu dans l'intelligentsia. 

Pour renforcer la représentation des 
sans-parti, Tildi Zoltan, personnalité 
connue, a été nommé ministre sans por­
tefeuille. Imre Nagy a proposé de ne pas 
nommer Tildi Zoltan, parce qu'il est en 
très mauvais termes avec le ministre de 
l'Agriculture , Béla Kovacs. Mais cette 
objection a été rejetée. 

Il est à noter que, pendant la nuit, des 
proclamations sont apparues dans la ville 
qualifiant Imre Nagy de traître, proposant 
de nommer Béla Kovacs Premier ministre 
et appelant à manifester pour lui. 

Sur mandat du comité central, Imre 
Nagy a téléphoné à Béla Kovacs , qui ha­
bite en banlieue, pour lui demander s'il 
acceptait de participer au gouvernement. 
Celui-ci a répondu positivement et a 
ajouté qu'on l'avait invité à participer à 
un meeting, mais que s'il y était allé, il 
serait intervenu contre les manifestants 
et aurait défendu le gouvernement. 

Le spécialiste sans-parti Ribianski a 
été nommé ministre des Sovkhoses. 

Il est à noter que toutes ces candida­
tures ont été approuvées à l'unanimité et 
que certaines modifications n'ont pas 
suscité de résistance de la part de Nagy. 

Dans leurs conversations avec nous, 
les camarades hongrois ont déclaré 
qu'ils considéraient que ce gouverne­
ment était satisfaisant tant politiquement 
que du point de vue de ses capacités à 
agir. C'est ce qu 'Imre Nagy a particuliè­
rement souligné. 

La composition du nouveau gouver­
nement a été annoncée à la radio aujour­
d'hui à 12 heures, heure locale. Nous 
avons l'impression que, dans l'ensemble, 
le nouveau gouvernement est sûr et jouit 
d'une plus grande confiance sociale. 

2. C'est le camarade Andro qui a fait le 
rapport sur la situation militaire d'un ton 

81 1 
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assuré. Il a notamment dit qu'environ trois 
mille Hongrois blessés avaient été admis 
dans les hôpitaux, parmi lesquels 250 en­
viron étaient décédés. Il ignore le nombre 
des autres morts et blessés . 

Compte tenu de la situation troublée 
en province, le camarade Kadar a de­
mandé si l ' on pouvait augmenter le 
nombre des troupes russes. 

Nous avons déclaré que nous avions 
des réserves et qu'il y aurait autant de 
troupes qu'il le faudrait. Les membres 
du bureau politique se sont réjouis de 
cette réponse. Andro a fait toute une sé­
rie de propositions concernant l ' organi­
sation ultérieure de la lutte et le rétablis­
sement de l 'ordre dans la ville. Andro a 
annoncé que les insurgés avaient com­
mencé à rendre des armes en quantité ap­
préciable, 700 fusils ont été livrés. Andro 
a dit que la situation commençait à se 
stabiliser à la périphérie, mais Kadar et 
Hegedüs ont accueilli cette déclaration 
avec scepticisme. 

Les camarades hongrois ont commencé 
à armer les militants, qui, en conséquence, 
se sentent plus assurés . Il a été décidé 
d'intégrer à la police municipale des 
membres du parti armés. Il a été égale­
ment décidé de nommer des censeurs 
militaires à la radio et dans les journaux. 
Il a été demandé aux ministres d'assurer 
la reprise du travail dans les ministères 
et les entreprises. 

Le camarade Kadar a déclaré que le 
nouveau membre stagiaire du bureau po­
litique, Losonczi, et le nouveau secré­
taire du comité central, Donath , qui hier 
avaient fait des déclarations capitulardes 
à la réunion du comité central et que cer­
tains membres du comité central avaient 
qualifiés de traîtres à la classe ouvrière, 
ont exprimé leur désaccord avec la poli­
tique menée par le gouvernement et ont 
démissionné. 

Pendant que le camarade Kadar don­
nait cette information , Imre Nagy était 
absent, car il menait les négociations 
avec les ministres nouvellement nom­
més, puis, sous le coup du surmenage, il 
a eu une attaque (d'ailleurs, pendant la sus­
pension de séance, nous l'avons trouvé 
sans connaissance dans son cabinet ; le 
médecin hongrois ne savait que faire, 
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mais le camarade Souslov avait du vali­
dai, ce qui lui a permis de revenir à un 
état normal, et il nous a chaudement re­
merciés) . 

Considérant que Losonczi et Donath 
sont très liés à Imre Nagy et que ce der­
nier, comme nous l'avons dit, n'était pas 
là, le bureau politique a décidé de re­
pousser la décision finale les concernant 
et pour l'instant de leur donner un travail 
hors du comité central. 

( ... ) Nous nous sommes mis d'accord 
avec Kadar et Imre Nagy pour discuter le 
soir librement dans un cadre non officiel. 

A. Mikoian, M. Soulov 
APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 131-134. 

N° 6 

T éléphonogramme 
d'Anastase Mikoïan 
et Mikhaïl Souslov, 
de Budapest, au comité 
central du PCUS : 
rapport d'Ivan Serov 

28 octobre 1956 
Au camarade Mikoïan Anastase. 
Rapport sur la situation au 28 oc­

tobre. 

1. Mes agents en liaison avec les in­
surgés me communiquent que ceux-ci 
sont hésitants sur la suite à donner à la 
résistance. La partie la plus active est 
pour poursuivre la lutte et, en tout cas, à 
ne la suspendre que temporairement et à 
la condition expresse de garder les armes 
pour la reprendre au moment favorable. 

2. Le 27 octobre, un agent de nos 
amis a rencontré le dirigeant du groupe 
d'opposition des écrivains, B oldizsar, 
qui, pendant la réunion, a exprimé son 
inquiétude sur les combats de rue. Les 
autres participants de la réunion ont dé­
cidé de soutenir le nouveau gouverne­
ment et ont exprimé l'intention de pren­
dre contact avec les insurgés et de les 
convaincre de cesser la résistance. 
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3. Dans de nombreux centres régio­
naux et de district, les organes locaux et 
les responsables du parti ont pris la fuite, 
à la suite de quoi divers comités "révolu­
tionnaires", nationaux et autres se sont 
constitués et ont commencé leur "acti­
vité" en désarmant les organes de sécu­
rité. Ainsi, par exemple , le comité "révo­
lutionnaire" de Miskolc a organisé un 
meeting devant le siège du ministère des 
Affaires intérieures, puis a contraint les 
collaborateurs du ministère à rendre les 
armes , torturant ceux qui résistaient. Le 
même jour, un bataillon des troupes de 
l'intérieur a été renvoyé dans ses foyers 
par ce même comité "révolutionnaire". 
Dans la ville de Zalaegerseg, un comité 
"révolutionnaire" a désarmé les organes 
de sécurité et en a chassé les collabora­
teurs hors du district. Des faits de ce 
genre ont eu lieu dans d'autres districts. 
Il y a des faits en sens contraire, où s'est 
constituée dans le district une milice 
d'étudiants , de jeunes et de soldats de 
l'armée populaire, qui rétablissent l'or­
dre dans les villes. 

4. A Budapest, après la réunion d 'hier 
chez le nouveau ministre des Affaires in­
térieures, les cadres de district de la sé­
curité et de la police ont commencé à re­
prendre le travail. Pour éviter les provo­
cations, les membres de la sécurité ont 
revêtu l'uniforme de la police. 

5. L'observation organisée de l ' am­
bassade américaine a montré que les col­
laborateurs de l'ambassade quittent la 
ville avec leurs bagages. Les Américains 
Olivart et Wert , dans une conversation 
avec l'agent de nos amis, ont dit que si 
l'insurrection n'était pas promptement 
liquidée, les troupes de l'ONU intervien­
dront sur proposition des Etats-Unis , et il 
y aura une deuxième Corée. 

6. Ce matin, à la radio de Budapest, 
on a donné la parole à Ertovi, membre 
actif du groupe de criminels arrêté à la 
rédaction militaire, et il a appelé la jeu­
nesse à déposer les armes puisque le 
gouvernement Imre Nagy était la garan­
tie que les exigences du peuple seraient 
satisfaites. Dans une discussion avec le 
speaker, on lui a posé la question : pour­
quoi avaient-ils écrit au bas de leur tract 
"gouvernement révolutionnaire provi-

soi re" ? Il a répondu gu ' au moment où 
ils écrivaient les tracts, ils ne reconnais­
saient pas le gouvernement, mais gu 'ils 
ne le feraient pas maintenant, parce que 
le gouvernement était légitime. 

A Budapest, tout est calme aujour­
d'hui, hormis quelques tirs isolés. n reste 
néanmoins trois foyers où les insurgés 
sont retranchés. 

Serov 

APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 148-150. 

N° 7 

T éléphonogramme 
d'Anastase Mikoïan 
et Mikhaïl Souslov, 
de Budapest, au comité 
central du PCUS : 
rapport d'Ivan Serov 

29 octobre 1956 

Rapport sur la situation au 29 oc­
tobre. 

1. Les groupes d'insurgés actifs dans 
le quartier du théâtre Km·vine, rue Zsig­
mond , sur les places Scéna et de Mos­
cou, ont négocié toute la nuit la remise 
des armes. Vers le soir et ce matin, ils 
ont accepté de déposer les armes. 

Il y a quelques petits groupes armés 
venus d'autres villes. 

Le commandement prend les mesures 
pour les liquider. 

2. D'après les rapports parvenus au 
ministère des Affaires intérieures les 
27 et 28 octobre, dans toute une série de 
villes, plus de 8 000 prisonniers ont été 
libérés, y compris des droits communs. 
Une partie d'entre eux s'est armée en dé­
troussant les gardiens. Les munitions ont 
été saisies en attaquant les dépôts mili­
taires. 

Après la déclaration à la radio du 
gouvernement et l'annonce de l'amnistie 
pour les étudiants qui ont participé aux 
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manifestations, les groupes armés ont 
commencé à déposer les armes. 

3. La situation, dans toute une série 
des principales régions, se caractérise 
ainsi : la population est très montée 
contre les communistes . Dans certains 
districts , des hommes armés viennent 
chercher les communistes chez eux et les 
fusillent. 

Dans le quartier des usines de Csepel 
(près de Budapest),l8 communistes ont 
été fusillés. Il y a eu des cas où des ban­
dits sont montés dans des autobus inter­
urbains et ont fait descendre les commu­
nistes pour les abattre. 

Dans la ville de Debrecen , le comité 
régional du parti est entré dans la clan­
destinité , a joint un détachement mili­
taire et demandé de l'aide. Ces faits sont 
confirmés par les télégrammes envoyés 
au Conseil des ministres par les diri­
geants des "comités révolutionnaires". 
Le conseil ouvrier de la ville de Miskolc 
a proposé aux membres de la sécurité de 
déposer les armes et de partir. Trois col­
laborateurs, dont le chef adjoint du 
poste, le major Gati , ont accédé à ces 
exigences. Des collaborateurs ont été 
pendus par la foule. Dans la ville de 
Kecskemét , la foule a décidé de mettre à 
mort un communiste sur la place cen­
trale. Le commandant de l'unité militaire 
hongroise a pris un avion et dispersé la 
foule à la mitrailleuse. 

Le commandant d 'un régiment des 
forces armées hongroises basé à Gyor a 
mené son régiment au combat pour réta­
blir 1' ordre dans la ville. Quand 1 'ordre a 
été rétabli, il est parti dans la ville voi­
sine pour faire la même chose. Quand il 
est revenu à Gyor, il a dû à nouveau réta­
blir l'ordre. 

4. Compte tenu de la décision du 
gouvernement de licencier les organes 
de sécurité, le moral des agents en acti­
vité est au plus bas et le travail de rensei­
gnement qui avait commencé pour dé­
busquer les organisateurs des manifesta­
tions a été interrompu . 

Au soir du 28 octobre, s'est tenue une 
réunion des agents du ministère des Af­
faires intérieures, où le ministre Münnich 
a qualifié les manifestations antigouver­
nementales de "mouvement des masses 
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pour la satisfaction de leurs justes re­
vendications". 

A ce mouvement se sont joints des 
éléments fascistes, qui ont tenté d'uti­
liser ce mouvement pour renverser le 
gouvernement. Ensuite, Münnich a sou­
ligné que les agents avaient honnêtement 
rempli leur tâche, qui était de lutter contre 
les éléments hostiles, et, en conclusion, 
il a déclaré que les organes de sécurité 
étaient dissous et une police unique 
constituée. Néanmoins, Münnich a ap­
pelé tout le monde à rester à son poste . 
Puis, il a annoncé qu'un tribunal extraor­
dinaire était institué, qui avait le droit de 
pendre les individus coupables d'at­
taques contre des personnes ou des insti­
tutions gouvernementales ou publiques. 

Comme nous le font savoir nos 
agents, cette réunion a porté un coup au 
moral des collaborateurs. Certains ont 
quitté le travail pour ne pas revenir. 

Dans la ville, il y a eu des tracts, au 
nom d'un "comité révolutionnaire des 
étudiants", qui appelaient à liquider les 
membres de la sécurité. 

Les policiers renforcent ces senti­
ments en déclarant que les membres de 
la sécurité sont des traîtres et protestent 
parce qu'ils portent leur uniforme . 

Le vice-ministre des Affaires inté­
rieures, Kharch, est venu chez notre 
conseiller, il a fondu en larmes en disant 
que les collaborateurs de la sécurité sont 
considérés comme des traîtres et les in­
surgés comme des révolutionnaires. Il en 
a parlé avec Kadar. Mais il n'a reçu au­
cune réponse réconfortante . Le chef des 
troupes du ministère des Affaires inté­
rieures, Orban, a déclaré à notre conseiller 
qu 'i l allait rassembler les officiers et 
passer en URSS. 

L'ex-adjoint Dekan a dit que des pro­
vocateurs organisent le massacre des 
collaborateurs des organes et de leurs fa­
milles. 

Les bandits établissent des listes 
d'adresses . Il a l ' intention de constituer 
un détachement de ses collaborateurs et 
de se diriger en armes vers la frontière 
soviétique. S'il n'y parvient pas, il mè­
nera une guerre de partisans dans la 
clandestinité. 
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Les collaborateurs de l'appareil cen­
tral ont cessé le travail et sont rentrés 
chez eux en disant qu ' ils étaient dissous 
et n ' avaient pas le droit de rencontrer les 
agents du service de renseignement. A la 
périphérie , les agents ont aussi cessé le 
travail , puisque les organes locaux les 
ont dissous. 

La direction régionale de Szabolcs 
( 40 personnes) est partie en Roumanie. 
Des collaborateurs de la direction régio­
nale de Debrecen se sont rendus à la 
frontière soviétique vers Oujgorod et de­
mandent aux gardes-frontières de les 
laisser entrer en URSS. 

A la frontière avec la Tchécoslova­
quie se pressent un grand nombre de col­
laborateurs, qui attendent qu'on les laisse 
entrer dans le pays. 

Compte tenu de la situation dans le 
ministère , j' a i 1 ' intention de rencontrer 
ce soir le camarade Münnich et de clari­
fier sa position quant à la résidence ulté­
rieure de nos collaborateurs (vu la disso­
lution des organes de sécurité) et à la co­
ordination ultérieure de notre travail. 

1. Serov 

APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 158-161. 

N° 8 

Téléphonogramme 
d'Anastase Mikoïan 
et Mikhail Souslov, 
de Budapest, au comité 
central du PCUS 

30 octobre 1956 
1. La situation politique dans le pays 

et à Budapest ne s ' améliore pas , mais 
empire. Cela s'exprime de la façon sui­
vante : dans les organes dirigeants du 
parti, on sent l'impuissance, dans les or­
ganisations du parti il y a un processus 
de désagrégation . Les éléments crapu­
leux ont pris de l'assurance , ils envahis­
sent les comités de parti de district, tuent 
les communistes. L'organisation d'une 

milice du parti progresse lentement. Les 
usines sont arrêtées. Les gens restent 
chez eux. Les chemins de fer ne roulent 
pas et les éléments crapuleux étudiants 
et autres insurgés ont changé de tactique, 
ils sont très actifs. Maintenant, ils ne ti­
rent presque plus, mais occupent les ins­
titutions. Par exemple, la nuit dernière, 
ils se sont emparés de l'imprimerie et de 
la rédaction du journal du parti. 

La centaine de combattants envoyée 
par le nouveau ministre de l'Intérieur 
s'est trouvée face à face avec plus de 
deux cents personnes et n'a pas ouvert le 
feu , car le comité central avait conseillé 
de ne pas faire couler le sang . C'était 
tard dans la nuit. Imre Nagy dormait 
chez lui et, visiblement, ils ne voulaient 
pas de complications avec lui, craignant 
qu'ouvrir le feu sans qu'ille sache n'af­
faiblisse le gouvernement. 

Ils ont occupé la station téléphonique 
du quartier. Elle fonctionne, mais n'ex­
prime pas la position du comité central, 
car elle est pratiquement dans des mains 
étrangères. 

Un journal antirévolutionnaire n'est 
pas paru parce qu'il y avait des articles 
contre-révolutionnaires et que les ou­
vriers de l'imprimerie ont refusé de le ti­
rer. 

2. Un regroupement de l'adversaire 
dans le qumtier du théâtre Korvine a en­
gagé des négociations avec Imre Nagy 
sur la remise pacifique des armes. Néan­
moins, les armes ne sont toujours pas 
rendues, sauf quelques centaines de fu ­
sils . Les insurgés disent qu'il rendront 
les armes après le départ des troupes so­
viétiques de Budapest, et certains disent 
même : après le départ des troupes so­
viétiques de Hongrie. Donc, la liquida­
tion pacifique de ce foyer est pratique­
ment exclue. Nous allons tâcher d'obte­
nir sa liquidation par les forces armées 
hongroises. Mais il y a un grand danger : 
l'armée hongroise a une position d'ex­
pectative. Nos conseillers militaires di­
sent que les rapports avec les officiers et 
les généraux hongrois se sont dégradés ces 
jours-ci, il n'y a plus la même confiance 
qu ' avant. Il se peut que des troupes hon­
groises envoyées contre les insurgés se 
joignent à eux , et alors il faudra à nou-
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veau entreprendre des opérations avec 
les forces armées soviétiques. 

3. La nuit dernière , à la demande 
d'Imre Nagy, on a fait venir Andropov et 
on lui a demandé s'il était vrai que de 
nouvelles unités militaires soviétiques 
continuaient à venir d'URSS en Hongrie, 
et, si oui, dans quel but. Nous ne nous 
étions pas mis d'accord sur ce point. 

Notre avis sur cette question : nous 
soupçonnons que ce peut être un tour­
nant dans la politique de la Hongrie au 
Conseil de sécurité . 

Nous avons l'intention de déclarer 
aujourd'hui à Imre Nagy que les troupes 
arrivaient jusqu'à maintenant conformé­
ment à l'accord passé et que nous 
n'avons pas l'intention d'en envoyer de 
nouvelles dans la mesure où nous comp­
tons que gouvernement réussira à 
contrôler la situation en Hongrie. 

Nous proposons de donner l'ordre au 
ministre de la Défense de cesser 1 'envoi 
des troupes en Hongrie, tout en conti­
nuant à les concentrer à la frontière, sur 
le territoire soviétique. 

Tant que les troupes hongroises n'ont 
pas une position hostile , les troupes ac­
tuelles suffiront. Si la situation continue 
à empirer, alors, bien sûr, il faudra revoir 
la question dans son ensemble. 

Nous n'avons pas encore d'apprécia­
tion définitive sur la situation , sur la gra­
vité de sa dégradation. Après la réu­
nion du comité central d'aujourd'hui à 
11 heures, heure de Moscou, nous y ver­
rons plus clair et nous vous tiendrons au 
courant. 

Nous considérons que la venue im­
médiate du camarade Konev en Hongrie 
est indispensable. 

1 

A. A. Mikoïan, 
M. Souslov 

APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 122-124. 
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N° 9 

Extraits du compte 
rendu de la séance 
du présidium du comité 
central de l'URSS 

30 octobre 1956 
Tout à fait secret. 

No P4911 

Sur la situation en Hongrie. 

Adopter le texte de la déclaration du 
gouvernement de l'URSS sur les fonde­
ments du développement et du renforce­
ment de l'amitié et de la collaboration 
entre l 'Union soviétique et les autres 
pays socialistes avec les amendements 
apportés à la séance du présidium du co­
mité central de l'URSS (2). 

Diffuser le texte de la déclaration à la 
radio le 30 octobre et le publier dans la 
presse le 31 octobre 1956. 

APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 25. 

N° 10 

Extraits du compte 
rendu de la séance 
du présidium du comité 
central de l'URSS 

31 octobre 1956 
Tout à fait secret. 

No P49/VI 

(2) Cette déclaration , publiée le 31 octobre dans 
la Pravda, reconnaissait des "problèmes" et des 
"erreurs" dans les relations entre l'URSS et les 
démocraties populaires , présentait la présence de 
troupes soviétiques dans ces pays comme la 
conséquence de la situation à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et le fruit d'un accord mutuel , et 
allait jusqu'à écrire : "Considérant que le main­
tien des troupes soviétiques en Hongrie pourrait 
être le prétexte d 'une tension accrue de la situa­
tion, le gouvernement soviétique a donné ordre à 
son commandement militaire d 'évacuer les 
troupes soviétiques de Budapest dès que le gou-
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Sur la situation en Hongrie 

1. Conformément aux avis exprimés 
à la séance du présidium du comité cen­
tral du PCUS, charger les camarades 
Khrouchtchev, Molotov et Malenkov de 
mener les négociations avec les repré­
sentants du comité central du POPU. 

2. Confirmer le texte du télégramme 
au consul soviétique à Belgrade pour le 
camarade Tito (ci-joint). 

En cas de réponse positive , charger 
les camarades Khrouchtchev, Molotov et 
Malenkov de mener les négociations 
avec le camarade Tito. 

3. Charger le camarade Joukov , 
conformément aux avis exprimés à la 
séance du présidium du comité central 
du PCUS, d'élaborer un plan de mesures 
liées aux événements en Hongrie et faire 
un rapport au comité central du PCUS . 

4. Charger les camarades Chepilov, 
Brejnev, Fourtseva et Pospelov, sur la 
base des avis exprimés à la séance du 
présidium du comité central du PCUS , 
de préparer les documents indispen­
sables et de les porter à la connaissance 
du comité central du PCUS. 

Le secrétaire du PCUS 
Absolument secret. 
Remise immédiate. 
Spécial. 
Belgrade. 

A l ' ambassadeur soviétique. 

Allez voir Tito immédiatement et 
communiquez- lui ce qui suit : 

"Compte tenu de la situation créée 
en Hongrie, nous voudrions vous ren­
contrer incognito le soir du ]" novembre 
ou le matin du 2 novembre. Dans ce but, 
nous sommes d'accord pour venir à Bel­
grade ou en un autre point du territoire 
yougoslave ou soviétique à votre choix. 
Notre délégation sera composée des ca­
marades Khrouchtchev et Malenkov. 
Nous attendons votre réponse par Fi­
rioubine. 

N. Khrouchtchev." 

Si Tito n'est pas à Belgrade , trans­
mettez ce texte aux camarades Kardelj 
ou Rankovitch. 

Rendez compte de l'exécution de ces 
directives. 

APRF f.3 inv. 64 d.484 f. 41 , 42. 

Extraits du compte 
rendu de la séance 
du présidium du comité 
central de l'URSS 

31 octobre 1956 
Strictement secret. 

N° P49/VI 

Projet de télégramme à Togliatti. 
A l'ambassadeur soviétique. 

Pour le camarade Togliatti 

Nous sommes d'accord avec vous sur 
1' appréciation de la situation en Hongrie 
et la tendance du gouvernement hongrois 
à évoluer dans un sens réactionnaire. 
D'après nos informations, Nagy a une 
position ambiguë et cède de plus en plus 
à 1' influence des forces réactionnaires. 
Pour 1 'instant, nous n'intervenons pas 
ouvertement contre lui, mais nous ne to­
lérerons pas que les événements s'orien­
tent vers un déchaînement de la réaction. 

verne ment hongrois le jugerait nécessaire. " Le 
téléphonogramme précédent de Souslov et Mi­
koïan demandant la venue du général Konev, 
commandant en chef des forces armées de 
l'URSS , montre qu ' il s'agissait , en fait , de la cou­
verture propagandiste de la seconde intervention 
armée. Les rencontres avec les dirigeants des par­
tis polonais (POPU) et surtout yougoslave avaient 
pour but de s'assurer de leur accord avec l'inter­
vention (NDT). 
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Vos craintes amicales concernant la 
possibilité d'un affaiblissement de l'unité 
de la direction collective de notre parti 
sont sans fondement. Nous pouvons 
vous donner l'assurance que, dans la dif­
ficile conjoncture actuelle, notre direc­
tion collective porte une appréciation 
unanime sur la situation et prend à l'una­
nimité les décisions qui en découlent. 

Comité central du PCUS 

APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 39, 40. 

N° 12 

Extraits du compte 
rendu de la séance 
du présidium du comité 
central de l'URSS 

1er novembre 1956 

Strictement secret. 

P 57/I 

Sur la situation en Hongrie. 

Charger les camarades Joukov, Sou­
slov, Konev, Serov et Brejnev, confor­
mément aux avis exprimés à la séance 
du présidium du comité central du 
PCUS , d'élaborer les mesures indispen­
sables compte tenu de la situation en 
Hongrie et de rendre compte de leurs 
propositions du comité central du PCUS. 

Le secrétaire du comité central 

APFR f.3 inv. 64 d.484 f. 47. 
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N° 13 

Information du ministère 
de la Défense de l'URSS 
au comité central 
du PCUS sur la situation 
en Hongrie suivant l'état 
à 12 heures, 
le 4 novembre 1956 

Dossier spécial. 
Absolument secret. 

Ex. N° 1 

Le 4 novembre , à 6 h 15, les troupes 
soviétiques ont engagé 1' opération du 
maintien de 1' ordre et de rétablissement 
du pouvoir de démocratie populaire en 
Hongrie. 

Agissant selon le plan prévu, nos uni­
tés ont pris possession des principaux 
points d'appui de la réaction en pro­
vince, dont les villes de Gyi::ir, Miskolc, 
Debrecen Gyi::ingesz et d'autres centres 
régionaux de Hongrie. 

Au cours des opérations, les princi­
paux nœuds de communications, dont la 
puissante radio de Szolnok, des dépôts 
de munitions, d'armes et autres objectifs 
militaires ont été occupés par nos 
troupes. 

Les troupes soviétiques en action à 
Budapest, après avoir brisé la résistance 
des insurgés, ont occupé les bâtiments 
du Parlement et également de la station 
radio proche du Parlement. Les trois 
ponts sur le Danube qui relient les par­
ties est et ouest de la ville ont été pris, 
ainsi qu'un arsenal avec des munitions et 
des armes. 

Le gouvernement contre-révolution­
naire d'Imre Nagy au complet se cache. 
Les recherches se poursuivent. 

A Budapest, il reste un important 
foyer de résistance des insurgés dans le 
quartier du cinéma "Korvine" (dans le 
sud-est de la ville) . Nos troupes ont lancé 
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un ultimatum aux insurgés, leur deman­
dant de capituler, et, devant leur refus, 
ont donné 1' assaut. 

Les principales garnisons de troupes 
hongroises sont bloquées. Beaucoup ont 
rendu les armes sans résistance sérieuse. 
Nos troupes ont reçu l'ordre de rendre le 
commandement aux officiers déchus par 
les insurgés et d'arrêter les officiers qui 
avaient été nommés à leur place. 

Dans le but de ne pas laisser pénétrer 
en Hongrie les agents ennemis ni fuir les 
meneurs des insurgés , nos troupes ont 
occupé les aérodromes et fermé solide­
ment toutes les routes à la frontière aus­
tro-hongroise. 

Les troupes continuent d'accomplir 
les taches fixées, nettoient le territoire 
hongrois. 

APFR f.3 inv. 64 d.485 f. 101. 

N° 15 

Télégramme 
de l'ambassadeur 
d'URSS en Yougoslavie, 
N. P. Firioubine, 
de Belgrade, au 
ministère des Affaires 
intérieures de l'URSS 

4 novembre 1956 

Strictement secret. 
Copie interdite. 
Remise immédiate. 
Kardelj a fait savoir qu'ils avaient 

joint Imre Nagy dans la nuit du 4 no­
vembre , comme il avait été convenu 
avec le camarade Khrouchtchev. 

Imre Nagy, Szant Zoltan et onze 
autres communistes se trouvent dans 
l'ambassade de Yougoslavie à Budapest. 
On ne sait pas encore , a dit Kardelj, si 
Nagy a fait une dernière déclaration au 
nom du gouvernement à Budapest. S'il a 
fait cette déclaration , alors ils (les You-

goslaves) tenteront de lui faire déclarer 
qu'ill' a faite sous la pression de la réac­
tion. Ils ont aussi l'intention de s ' en­
tendre avec Nagy pour qu'il fasse une 
déclaration de soutien au gouvernement 
de Kactar à Szolnok (3) . 

D'après Kardelj, une telle déclaration 
faciliterait la discussion sur la question 
hongroise au Conseil de sécurité. 

Kardelj, sur instruction de Tito, de­
mande de s'enquérir auprès du PCUS et 
du gouvernement soviétique de la suite à 
donner aux négociations avec Nagy. Tito 
a aussi demandé au gouvernement sovié­
tique de dire au gouvernement Kactar de 
ne pas recourir à la répression contre les 
communistes qui n'ont pas immédiate­
ment adopté une ligne juste pendant les 
derniers événements en Hongrie . 

Tito, nous a transmis Kardelj, a aussi 
demandé au gouvernement soviétique de 
prendre des mesures pour protéger l'am­
bassade de Yougoslavie d ' attaques pos­
sibles, surtout si la réaction apprend que 
Nagy, qui se trouve dans l'ambassade, 
soutient le gouvernement Kadar. 

N. Firioubine 

APFR f.3 inv. 64 d.485 f. 105-106. 

N° 16 

Extraits du procès-verbal 
de la séance 
du présidium du comité 
central de l'URSS 

4 novembre 1956 
Strictement secret. 
Télégramme du camarade Firiou­

bine, de Belgrade, du 4 novembre 
1956, n° 1 059-1 060. 

(3) Du 4 au 7 novembre , le gouvernement de 
Kâdar se trouvait à Szolnok (à une centaine de 
kilomètres de Budapest) , où était basé le quartier 
général de Konev (NDT). 
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Confumer le projet joint de télégramme 
à l'ambassadeur d'URSS à Belgrade sur 
la question d'Imre Nagy et de son groupe. 

Le secrétaire du comité central 

Texte joint. 
Strie. secret. 
Remise immédiate. 
Spécial 
Belgrade. 

Ambassadeur soviétique. 

Faites savoir au camarade Kardelj 
que le comité central du PCUS a déli­
béré de cette question. L'avis du comité 
central est le suivant. 

Quand, lors de la rencontre avec 
vous, nous avons jugé utile une déclara­
tion publique d'Imre Nagy, il était Pre­
mier ministre et sa déclaration aurait pu 
faciliter la défaite de la contre-révolu­
tion. 

Notre avis est que, maintenant, au­
cune déclaration de Nagy n'est nécessaire. 

Nous avons donné l'ordre à nos 
troupes de garder l'ambassade yougos­
lave. 

En ce qui concerne le séjour ultérieur 
de Nagy dans l'ambassade, il peut être 
victime d'excès non seulement de la part 
de la réaction, mais aussi de celle d'élé­
ments révolutionnaires. En conséquence, 
et compte tenu également que le gouver­
nement révolutionnaire ouvrier et paysan 
ne dispose pas à l'heure actuelle d'or­
ganes de sécurité, il faudrait confier Nagy 
et son groupe à nos troupes pour qu'elles 
le remettent au gouvernement révolu­
tionnaire ouvrier et paysan à Szolnok. 

APFR f.3 inv. 64 d.485 f. 103-104. 
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N° 17 

Information du ministère 
de la Défense de 1' URSS 
au comité central 
du PCUS sur la situation 
en Hongrie à 21 heures, 
le 5 novembre 1956 

Dossier spécial. 
Strie. secret. 

Au cours du 5 novembre, les troupes 
soviétiques en Hongrie ont continué à 
remplir leur tâche de rétablissement de 
l'ordre dans le pays. 

A Budapest, nos unités ont combattu 
pour anéantir des groupes d'insurgés qui 
refusaient de cesser la résistance. 

A 15 heures, après une préparation 
d'artillerie de deux heures , 1' assaut du 
cinéma "Korvine" a été donné. Simulta­
nément, nos troupes attaquaient les in­
surgés dans le quartier de la place de Mos­
cou. 

La résistance des insurgés est pour 
l'essentiel brisée. Le bâtiment du cinéma 
"Korvine" est en flammes. Des combats 
se poursuivent pour anéantir les groupes 
qui restent, enfermés dans les caves. 

Pendant les combats, de nombreux 
insurgés ont été anéantis et environ 
70 ont été faits prisonniers. Parmi les 
prisonniers, il y a un dirigeant militaire 
de l'insurrection, Istvan Kovacs (4). 

Les troupes continuent à nettoyer la 
ville des insurgés . 

G.Joukov 

APFR f.3 inv. 64 d.485 f. 115 . 

(4) Istvan Kovacs : général, chef de l'état-major 
de l'armée populaire hongroise à partir du 31 oc­
tobre 1956. A participé le 3 novembre 1956 à la 
délégation du gouvernement hongrois qui menait 
les négociations sur le retrait des troupes sovié­
tiques de Hongrie. Arrêté avec les autres membres 
de la délégation au quartier général du commande­
ment soviétique. Détenu jusqu'en 1960. 
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N° 18 

Télégramme 
de louri Andropov, 
de Budapest, 
au ministère 
des Affaires étrangères 
de l'URSS 

6 novembre 1956 
Strictement secret. 
Copie interdite. 
Remise immédiate. 

Le 8 novembre j'ai eu une conversation 
avec le camarade Kadar. TI considère que la 
vie se normalise lentement à Budapest. 
Pour l'instant, le gouvernement n'a presque 
aucun lien avec la périphérie et les entre­
prises. Une partie importante des tra­
vailleurs voudrait reprendre le travail , mais 
craint la vengeance des bandits. Le camara­
de Kadar a dit que, pour le renforcement de 
la lutte contre les insurgés, il est indispen­
sable de faire plus hardiment appel aux 
Hongrois eux-mêmes. Hier, dans une 
conversation avec le commandant de corps 
Lachtchenko, il a, lui, Kactar, posé laques­
tion de la nécessité de constituer immédia­
tement à Budapest deux régiments de l'ar­
mée hongroise, composés de communistes 
et autres gens dévoués. Kadar nous a dit 
que le camarade Lachtchenko avait ap­
prouvé cette proposition, mais n'avait pas 
encore donné de réponse officielle. TI a dit 
qu'il voudrait avoir une réponse dès aujour­
d'hui sur cette question, parce qu'elle a une 
grande importance politique. 

Le camarade Kadar rn' a informé 
gu 'un envoyé yougoslave serait aujour­
d'hui chez lui et que celui-ci soulèvera 
probablement la question d'Imre Nagy et 
des autres réfugiés à l'ambassade yougo­
slave. Le camarade Kadar a dit qu 'à son 
avis , il conviendrait d'exiger de Nagy un 
document où il annoncerait sa démis­
sion. De plus, Nagy et ceux qui sont 
avec lui devraient remettre un document 
où ils s'engageraient à ne pas faire de 
tort au gouvernement ouvrier et paysan 

de la République populaire de Hongrie . 
Après quoi, a-t-il dit, on pourrait exami­
ner la question de leur sort ultérieur. A 
titre préalable, le camarade Kadar a donné 
son avis personnel , à savoir que, si toutes 
les conditions susmentionnées étaient 
remplies, il faudrait laisser partir Nagy et 
son groupe en Yougoslavie pour ne pas 
tendre les relations avec les dirigeants 
yougoslaves. Le camarade Kadar a re­
marqué que les Yougoslaves , apparem­
ment, tentent de sauver Nagy non parce 
qu'il leur est particulièrement utile, mais 
de peur qu'à travers Nagy ils puissent 
leur arriver "des choses qu'ils ne sou­
haitent pas" (5). Le camarade Kadar 
rn' a demandé de transmettre à Moscou 
son avis sur la question de Nagy. 

A la fin de la conversation, le cama­
rade Kadar a demandé que le comman­
dement des troupes soviétiques aide le 
gouvernement hongrois à remettre en 
marche Radio Kossuth et une imprimerie 
pour sortir un journal. 

Remarque : Nos amis ne publient 
pas de journal, tandis que le journal des 
insurgés Jgazsag (La Vérité) , dont les 
pages sont remplies de matériaux provo­
cateurs contre nos amis et l'Armée so­
viétique , est largement diffusé dans les 
rues de la ville. 

Il faut prêter attention au fait suivant. 
J'étais chez Kadar à 11 heures du matin , 
en pleine journée de travail. Néanmoins, 
il n'y avait absolument personne dans 
l ' immense bâtiment du Parlement, per­
sonne à part les six ministres et nos sol­
dats . D'après les conversations que j'ai 
eues avec les camarade Andro et Kiss 
Karoly, qui étaient au Parlement, j ' ai eu 
l'impression que nos amis n'ont pas en­
core réussi à joindre les militants et 
qu ' ils sont isolés dans l'action. 

Andropov 
APFR f.3 inv. 64 d.486 f. 36-38. 

(5) Il s'agit du fait que le gouvernement yougosla­
ve , soucieux de sa réputation "d'Etat socialiste in­
dépendant" , tentait de tenir secrète la rencontre 
avec les dirigeants soviétiques à Brioni. Ce n'est 
que le 11 novembre, les dirigeants soviétiques se 
montrant intraitables sur la livraison d'Imre Nagy 
et de ses compagnons, que Tito a publiquement re­
connu que cette rencontre avait eu lieu, dans un dis­
cours aux militants à Pula 

91 1 
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N° 19 

Télégramme 
du ministère 
des Affaires étrangères 
de l'URSS 
à louri Andropov, 
à Budapest 

9 novembre 1956 
Strictement secret. 
Remise immédiate. 

Joignez le camarade Kadar et trans­
mettez-lui oralement ceci au nom du co­
mité central du PCUS : 

Cher camarade Kadar ! 
1. Le camarade Andropov nous a 

transmis quelques réflexions sur les me­
sures à prendre pour renforcer la lutte 
contre les groupes d'insurgés. Vous pen­
sez qu'il est indispensable d'associer 
plus hardiment les Hongrois eux-mêmes 
à cette lutte et qu ' il faudrait immédiate­
ment constituer à Budapest deux régi­
ments de l'armée hongroise, composés 
de communistes et autres gens dévoués . 
Nous sommes entièrement d'accord avec 
votre proposition. 

Conformément à la demande que 
vous avez exprimée, des instructions ont 
été données au commandement des 
troupes soviétiques pour gu' il aide le 
gouvernement hongrois à remettre en 
marche Radio Kossuth et une imprimerie 
pour sortir un journal, ce qui est actuel­
lement particulièrement important pour 
renforcer le travail politique dans les 
masses. 

2. Le camarade Konev nous a trans­
mis les informations que vous lui avez 
données sur votre entrevue avec 1 'am­
bassadeur de Yougoslavie . Nous sommes 
en total accord avec votre réponse, selon 
laquelle il n'est absolument pas question 
de laisser partir en Yougoslavie Imre Nagy 
et les autres réfugiés à 1' ambassade de 
Yougoslavie , puisqu'ils sont les organi­
sateurs des manifestations contre-révolu­
tionnaires et que vous ne pouvez ad-
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mettre qu'il y ait deux gouvernements 
hongrois, un en Hongrie et un autre en 
Yougoslavie. 

3. Un peu plus tôt , avant votre entre­
vue avec l'ambassadeur de Yougoslavie, 
vous avez, dans une conversation avec le 
camarade Andropov, exprimé l'avis qu'il 
faudrait peut être exiger d'Imre Nagy un 
document où il annoncerait sa démission 
et que Nagy et ceux qui sont avec lui ré­
digent un document où ils s'engageraient 
à ne pas faire de tort au gouvernement 
ouvrier et paysan de Hongrie. A titre 
préalable, vous avez donné votre avis 
personnel, selon lequel, si toutes les 
conditions susmentionnées étaient rem­
plies, il faudrait laisser partir Nagy et 
son groupe en Yougoslavie pour ne pas 
tendre les relations avec les dirigeants 
yougoslaves. En même temps, vous avez 
justement noté que « les Yougoslaves, 
apparemment, tentent de sauver Nagy 
non parce qu'il leur est particulièrement 
utile, mais de peur qu'à travers Nagy, il 
puisse leur arriver "des choses qu'ils ne 
souhaitent pas" ». 

L'appréciation parfaitement exacte que 
vous portez sur les motifs réels gu' ont les 
camarades yougoslaves de vouloir sauver 
Nagy et de le ramener en Yougoslavie, et 
la réponse que vous avez donnée à 1' am­
bassadeur de Yougoslavie montrent que 
nous sommes d'accord sur le fond de la 
question, c'est-à-dire qu 'il n'est en aucun 
cas question de remettre Imre Nagy et son 
groupe aux Yougoslaves. 

Vous avez seulement des inquiétudes 
quant à une tension des relations avec les 
camarades yougoslaves à cause de Nagy. 
Sur ce point, dans une lettre du comité 
central du PCUS aux camarades Tito, 
Kardelj et Rankovitch, nous avons donné 
tout à fait ouvertement notre position sur 
la question d'Imre Nagy et de son groupe. 
Vous connaissez cette lettre, c'est pour­
quoi nous ne répétons pas les arguments 
gu' elle contient. 

Nous considérons que les camarades 
yougoslaves doivent en définitive se 
convaincre de la justesse du point de vue 
que nous partageons et comprendre que, 
dans l 'intérêt de notre cause commune, 
on ne peut agir avec Imre Nagy autre­
ment que comme nous le proposons. 
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Nous considérons que les exigences 
répétées des Yougoslaves pour qu'on 
leur remette Imre Nagy et son groupe 
sont sans précédent et portent atteinte à 
la souveraineté de la Hongrie. En effet, 
qui pourrait comprendre en Hongrie ou 
n'importe où dans le monde que le gou­
vernement ouvrier et paysan hongrois 
devrait accepter que Imre Nagy et son 
groupe, qui ont ouvert la voie à la réac­
tion et ont été écrasés, soient envoyés en 
Yougoslavie ? 

La position des dirigeants yougo­
slaves dans cette question est contraire à 
la Déclaration sur les fondements du dé­
veloppement et du renforcement ulté­
rieur de l'amitié entre l'Union soviétique 
et les autres pays socialistes, qui, comme 
on le sait, a été unanimement approuvée 
dans tous les pays socialistes. Cette posi­
tion porte gravement atteinte à la souve­
raineté de la Hongrie, constitue une in­
gérence dans ses affaires intérieures, ce 
que ne peut permette aucun gouverne­
ment qui se respecte. Nous sommes 
convaincus que si une position de ce type 
avait été adoptée dans des conditions 
semblables par un quelconque gouverne­
ment vis-à-vis de la Yougoslavie, les di­
rigeants yougoslaves n'auraient même 
pas accepté la moindre discussion sur ce 
thème. 

La question Imre Nagy, qui est l'objet 
d'un litige entre nous et les camarades 
yougoslaves, est une question de prin­
cipe fondamentale, touche les intérêts 
fondamentaux de la Hongrie et, plus gé­
néralement, de la cause du socialisme. 
C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
imaginer que, dans cette question, il soit 
possible de faire la moindre concession 
aux camarades yougoslaves, alors qu'ils 
ont entièrement tort, par crainte de 
compliquer les relations avec eux. Au 
contraire, nous pensons qu'il faut faire 
preuve de persévérance et de fermeté sur 
les principes dans cette question de la 
plus haute importance. La justesse de 
notre position est absolument évidente. 
Remettre Imre Nagy à la Yougoslavie 
porterait atteinte à la stabilité du gouver­
nement révolutionnaire hongrois et por­
terait un coup fatal à notre cause com­
mune. 

En ce qui concerne les documents 
qu'il faudra exiger d'Imre Nagy quand il 
sera déféré au gouvernement ouvrier et 
paysan hongrois, on pourra revenir plus 
tard sur cette question. 

Rendez compte de l'exécution par té­
léphone. 

A. Gromyko 

APFR f.3 inv. 64 d.486 f. 39-42. 

N° 20 

T éléphonogramme 
d'Ivan Serov, 
de Budapest, au comité 
central du PCUS 

9 novembre 1956 

Au secrétaire du comité central du 
PCUS, le camarade Khrouchtchev N. S. 

Hier, le ministre de la Sécurité, le ca­
marade Münnich, a envoyé un ordre aux 
administrations régionales où il indiquait 
que, sur place, en dépit de l'interdiction 
du gouvernement, on constituait des or­
ganes de sécurité. C'est pourquoi il or­
donnait à tous les collaborateurs de la sé­
curité de cesser tout travail dans ces or­
ganes et de rentrer chez eux. 

Considérant que ce sont les collabo­
rateurs hongrois des organes de sécurité, 
apparus après la prise des villes par les 
troupes soviétiques, qui, dans les sec­
tions spéciales des divisions, sont char­
gés de l'arrestation des insurgés contre­
révolutionnaires, j'ai parlé aujourd'hui 
avec Münnich et lui ai demandé com­
ment il envisageait de mener le travail de 
recherche et d'arrestation des éléments 
contre-révolutionnaire après un tel dé­
cret. Le camarade Münnich m'a répondu 
qu'il avait émis cette directive sur la base 
des instructions données par le gouver­
nement, comme prévu dans la déclara­
tion du gouvernement. 

Peu après, le camarade Kadar est ar­
rivé dans le cabinet du camarade Mün-
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nichet a dit qu'il voudrait me parler. Au 
cours de la conversation, le camarade Ka­
dar s'est arrêté sur les points suivants : 

1. Des représentants de certaines ré­
gions , notamment de Szolnok, ont dit à 
Kadar que les officiers de l'armée sovié­
tique procèdent à de nombreuses arresta­
tions et n'arrêtent pas seulement les élé­
ments contre-révolutionnaires, mais éga­
lement des participants de base au soulè­
vement. Ils considèrent qu'il ne faut pas 
faire cela, car les participants au soulè­
vement craignent beaucoup la vengeance 
du gouvernement, alors que, dans sa dé­
claration, celui-ci a dit que ceux qui ren­
draient les armes et cesseraient la résis­
tance ne seraient pas punis. Le gouver­
nement hongrois ne doit pas se venger et 
se montrer cruel envers de tels éléments. 

Et ensuite : le représentant de la région 
de Szolnok a dit à Kadar que, quand, dans 
la région , on avait arrêté 40 personnes, 
les représentants des ouvriers sont ar­
rivés et ont dit qu ' ils ne travailleraient 
pas tant qu'on ne libérerait pas les dé­
tenus. Dans d'autres régions , le bruit a 
couru qu'on avait arrêté 6 000 personne 
à Szolnok. Le camarade Kadar a indiqué 
que les anciens membres des services de 
sécurité, que le gouvernement a dissous, 
procèdent à des arrestations. Ce n'est pas 
notre intérêt devant le peuple que des 
membres des organes de sécurité hon­
grois participent aux arrestations. Nous 
devons considérer que l'état d'esprit des 
masses joue chez nous un grand rôle. Par 
leurs arrestations, les camarades sovié­
tiques et nos collaborateurs des organes 
de sécurité peuvent susciter l'indignation 
des masses. 

J'ai dit que les collaborateurs des or­
ganes de sécurité hongrois font actuelle­
ment un travail positif en arrêtant des in­
surgés contre-révolutionnaires. Dans quel­
ques jours, quand les individus qui re­
présentent un danger pour le gouverne­
ment actuel seront isolés, alors, on pourra 
transférer ces collaborateurs sur un autre 
travail. Les camarades Kadar et Münnich 
ont été d'accord avec cette position. 

J'ai expliqué au camarade Kadar que 
les sections spéciales des divisions ont 
reçu l'ordre d'arrêter tous les organisa­
teurs de 1 'insurrection qui ont résisté les 
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armes à la main aux unités de 1' armée 
soviétique et tous les citoyens qui ont 
suscité et enflammé la haine populaire 
(pendant la période du gouvernement 
Nagy) contre les communistes et les col­
laborateurs des organes de sécurité, à la 
suite de quoi nombre d'entre eux ont été 
fusillés, pendus, brûlés. En ce qui concerne 
les participants du rang au soulèvement, 
ils ne sont pas arrêtés. Les camarades 
Kadar et Münnich ont été d'accord que 
ces instructions étaient justifiées. 

Ensuite, j'ai ajouté qu'il n'était pas 
exclu qu'il y ait eu quelques arrestations 
non conformes aux instructions. C'est 
pourquoi les détenus sont soigneusement 
filtrés et ceux qui n'ont pas joué un rôle 
actif dans 1' insunection sont libérés. 

Considérant 1' attitude libérale adop­
tée par les dirigeants en Hongrie envers 
les ennemis, j'ai donné les instructions 
aux sections spéciales de transférer au 
plus tôt tous les détenus des régions et 
des villes vers la gare de Csap, et expli­
qué les questions d'organisation des "dé­
partements politiques" dans les régions. 

2. Ensuite, le camarade Kadar a dit 
gu' au ministère de 1 'Intérieur (à Buda­
pest), où sont concentrés un grand 
nombre de collaborateurs de la sécurité, 
il y a une atmosphère malsaine, parce 
que, parmi eux, certains ont travaillé 
sous Rakosi et ont joué un rôle négatif. 
C'est pourquoi il considère qu'il faut im­
médiatement déplacer ces camarades, 
leur donner un travail ailleurs. 

De plus , il juge utile de dissoudre la 
direction de la garde, car ce sont des 
gens malhonnêtes. 

J'ai exprimé le souhait que le cama­
rade Münnich promulgue au plus vite, 
comme nous en avions convenu, un dé­
cret sur l'organisation d'une police po­
pulaire et qu'il la renforce par les colla­
borateurs honnêtes les plus dévoués, et 
également qu'il mette en place un "dé­
partement politique" (un département de 
la sécurité) qui puisse se mettre au tra­
vail. Alors, la question sera réglée. 

Nous avons convenu avec le camara­
de Münnich que, dans le département 
politique du centre, il n'y aurait pas plus 
de 20-25 collaborateurs officiels, les 
autres resteront secrets. 



LE PLAN POLITIQUE ET MILITAIRE DU KREMLIN EN HONGRIE 

Feront partie du "département poli­
tique": le service d'espionnage à l'étran­
ger, le contre-espionnage , le service se­
cret politique, le service d 'enquête et le 
service spécial de tactique opération­
nelle. 

Le camarade Münnich a dit qu ' il si­
gnerait demain un décret en ce sens. 

Je fais une note à part sur le nombre 
d'arrestations et la saisie des armes. 

APFR f .3 inv. 64 d.486 f. 78-80. 

N° 21 

Information du ministère 
de la Défense de l'URSS 
sur la situation 
en Hongrie à 9 heures, 
le 10 novembre 1956 

Dossier spécial. 
Abs. secret. 
Ex. N° 1 
Au cours de la journée du 9 novem­

bre, nos troupes ont poursuivi la liquida­
tion de petits groupes d'insurgés, ont 
désarmé les ex-militaires de 1' armée 

hongroise et ont également procédé à la 
saisie des armes chez la population. 

Un groupe d ' insurgés a opposé une 
résistance acharnée dans un faubourg de 
Budapest, à l'extrémité nord de (l'île de) 
Csepel. Dans ce quartier, trois de nos 
tanks ont été abattus et brûlés. 

La situation à Budapest reste difficile , 
la population manque de vivres et de com­
bustible. Le gouvernement de J. Kadar, 
conjointement avec le commandement 
des troupes soviétiques prennent des me­
sures pour assurer le ravitaillement de la 
population de Budapest. 

G.Joukov 

APFR f.3 inv. 64 d.486 f. 96. 

NDLR : Iouri Andropov : ambassa­
deur soviétique à Budapest ; Andreï Gro­
myko : ministre des Affaires étrangères 
soviétique ; Gueorgui Joukov : ministre de 
la Défense de l'URSS de 1955 à 1957 ; 
Anastase Mikoïan : membre du présidium 
du comité central (ancien bureau poli­
tique) du PCUS ; Ivan Serov : président 
du KGB de 1954 à 1958 ; Mikhaïl Sous­
lov : membre du présidium du comité cen­
tral du PCUS. 
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Suite à un appel lancé le 12 novembre, 
une semaine après l'attaque de toutes les villes de Hongrie 

par les troupes russes, par le comité révolutionnaire d'Ujpest 
(banlieue de Budapest), à la création d'un conseil ouvrier 

central, se forme le 14 novembre le Conseil ouvrier central 
du Grand-Budapest. Il décide le 19 novembre de convoquer 

un conseil ouvrier national, dont l'armée russe empêche 
la tenue le 21 novembre. Le conseil central répond 

à cette interdiction par un appel à une grève de 48 heures. 
C'est à la suite de cette grève massivement suivie 

qu'il lance l'appel suivant, qui définit une orientation politique. 
Face à l'accroissement de la répression, le conseil 

lancera un nouvel appel à la grève pour les 11 et 12 décembre. 
Après avoir arrêté ses dirigeants, Racz et Bali, Kadar dissoudra 

cet organisme, qui coordonnait et dirigeait 
l'activité indépendante des ouvriers de la capitale 

et de sa grande banlieue. 
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APPEL DU CONSEIL CENTRAL DU GRAND-BUDAPEST (27 NOVEMBRE 1956) 

11Pour une Hongrie socialiste, 
indépendante et démocratique" 

C 
AMARADES OUVRIERS ! 
Le Conseil central ouvrier des 
usines et des arrondissements 
du Grand-Budapest élu démo­

cratiquement par la base vous adresse un 
appel et des informations dans le but de 
resserrer encore nos rangs et de les 
rendre plus unis et plus forts. 

On sait que le Conseil central ouvrier 
du Grand-Budapest a été créé sur l'ini­
tiative des grandes entreprises, le 
14 novembre dernier, afin de coordonner 
le travail des conseils ouvriers des usines 
et de se faire le porte-parole commun de 
leurs revendications . Depuis sa création, 
le conseil central a, sans opportunisme, 
présenté aux instances les plus diverses 
les revendications des ouvriers du 
Grand-Budapest et, bien que les résultats 
ne soient pas suffisants, loin de là, nous 
pouvons néanmoins affirmer qu'au cours 
de ces négociations nous n' avons à au­
cun moment abandonné les objectifs es­
sentiels de notre glorieuse révolution na­
tionale du 2 3 octobre. 

Ainsi que nous l' avons toujours fait, 
nous affirmons une fois de plus que nous 
avons reçu notre mission de la classe ou­
vrière . Fidèles à cette mission , nous dé­
fendons , fût-ce au prix de notre vie, nos 
usines et notre patrie contre toute tenta­
tive de restauration capitaliste. Nous pro­
clamons en même temps notre volonté 
d'édifier 1' ordre social et économique 
dans une Hongrie indépendante et à la 
manière hongroise. Nous n' abandonne-

rons aucune des revendications de la ré­
volution . Nous considérons que le travail 
est la base de la société. Nous sommes 
des ouvriers et -nous voulons travailler. 
Voilà pourquoi nous avons convié au Pa­
lais des sports, à Budapest, pour le 21 
novembre dernier, les représentants de la 
province , des départements, afin que , à 
la réunion d'un conseil ouvrier national, 
nous discutions des questions les plus 
importantes qui nous préoccupent, et no­
tamment de la possibilité d' une reprise 
du travail. 

Bien que nous ayons fait part à 
l'avance de nos intentions au gouverne­
ment et que nous ayons même invité ce­
lui-ci à envoyer un représentant, le gou­
vernement a interdit notre réunion. Cette 
mesure inattendue a envenimé la situa­
tion. Dès que l'interdiction a été connue, 
les ouvriers des usines de Budapest ainsi 
que les travailleurs des transports ont 
cessé le travail et ont commencé une 
grève de protestation, sans avoir -reçu 
aucune directive du conseil central. 

Malgré tout, nous avons établi des 
rapports avec les délégués de province. 
Nous avons voté une résolution stipulant 
qu'en dépit de la grève de protestation 
de 48 heures, nous étions prêts à re­
prendre le travail dans tout le pays sans 
pour autant renoncer à notre droit de grè­
ve, à la condition expresse que le gou­
vernement reconnaisse le conseil ouvrier 
national comme seul organisme repré­
sentatif de la classe ouvrière et qu'il 
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continue sans délai les négociations rela­
tives à nos revendications. Celles-ci ont 
été définies par nous, le 14 novembre, 
conformément aux objectifs essentiels 
de la révolution. 

Un comité ouvrier représentant notre 
conseil et complété par un membre de la 
délégation des mineurs de Pécskomlo a 
eu un entretien à ce sujet avec Jànos 
Kàdàr, président du Conseil des mi­
nistres, dans la nuit du 22 au 23 no­
vembre. 

Le 23 novembre au matin, Jôzsef 
Balàzs, l'un des membres de notre délé­
gation, a annoncé personnellement à la 
radio le résultat de ces entretiens. Le pré­
sident du Conseil des ministres avait re­
connu le Conseil central ouvrier du 
Grand-Budapest comme qualifié pour 
poursuivre les négociations et avait pro­
mis de soumettre au Conseil des mi­
nistres les revendications qui lui étaient 
présentées. Il avait enfin assuré que le 
conseil ouvrier aurait la possibilité de 
donner des informations sur les résultats 
obtenus au cours des négociations entre 
le conseil et le gouvernement. 

Force nous est de proclamer que toutes 
ces promesses ne constituent pas grand 
chose. Néanmoins, nous avons décidé de 
reprendre le travail, car nous avions en 
vue les seuls intérêts du peuple. 

Nous ne nous laisserons pas duper. 
Nous sommes persuadés du succès final 
de notre combat et nous essayons de 
prendre des mesures qui ne se retournent 
pas contre nous. 

Le 23 novembre , une information a 
été publiée selon laquelle Imre Nagy et 
d'autres personnalités politiques qui se 
trouvaient à l'ambassade de Yougoslavie 
auraient quitté lés bâtiments de 1' ambas­
sade, après l ' accord avec le gouverne­
ment hongrois qui leur aurait fourni des 
garanties suffisantes . Le même jour, la 
radio de Budapest a annoncé qu'Imre 
Nagy et les personnalités qui se trou­
vaient à l'ambassade de Yougoslavie 
avaient demandé le droit d'asile à la Ré­
publique populaire de Roumanie. Etant 
donné que cette nouvelle a provoqué une 
grande inquiétude parmi les ouvriers , le 
Conseil central ouvrier du Grand-Buda­
pest a nommé une commission ayant 
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pour mission de demander au gouverne­
ment hongrois , au Haut Commandement 
des forces soviétiques stationnées en 
Hongrie, ainsi qu ' à l'ambassade de Rou­
manie l'endroit précis où se trouvait 
Imre Nagy. Une fois cet endroit connu, 
la commission aurait à demander la pos­
sibilité de négocier personnellement 
avec Imre Nagy. 

Il ne fait pas de doute que cet événe­
ment important n'a fait qu'augmenter la 
méfiance vis-à-vis du gouvernement. 
Toutefois, ainsi que nous 1' avons déjà 
dit , uniquement dans l'intérêt du peuple 
hongrois, nous prenons position en fa­
veur de la continuation du travail. En 
même temps, nous adressons un appel à 
toutes les usines du pays pour les inviter 
à faire de même après examen appro­
fondi de la situation., 

Les usines se trouvent entre nos 
mains , entre les mains des conseils ou­
vriers. Afin d'augmenter encore nos 
forces, nous pensons que, en vue de me­
sures et actions unies, la réalisation des 
tâches suivantes s'impose: 

1) Dans tout arrondissement et dans 
tout département où un conseil ouvrier 
d'arrondissement ou de département n' a 
pas encore été constitué, ces organismes 
sont à former d'urgence au moyen 
d'élections démocratiques organisées à 
la base. Les usines importantes et 
d'abord celles qui se trouvent dans les 
villes centrales des départements devront 
prendre 1' initiative de constituer des 
conseils centraux . 

2) Tout conseil central d'arrondisse­
ment et de département doit se mettre 
immédiatement en rapport avec le 
Conseil central ouvrier du Grand-Buda­
pest (15-17, rue Akacfa , téléphone 
422130) . Le président du Conseil central 
ouvrier est Sàndor Ràcz, président du 
conseil ouvrier de l'usine Standard (Be­
loiannis) ; son adjoint est Gyërgy Kaloc­
sai, délégué du conseil ouvrier des Hui­
leries végétables de Csepel ; son secré­
taire est Istvàn Babai, président du 
conseil ouvrier de la Compagnie des 
tramways de Budapest. 

Un représentant mandaté du conseil 
ouvrier départemental doit se rendre per­
sonnellement au secrétariat du Conseil 
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central ouvrier du Grand-Budapest, afin 
d'organiser le contact et de s'entretenir 
des questions d'actualité. 

3) L' une des tâches les plus impor­
tantes des membres des conseils ouvriers 
d'usine consiste à s'occuper non seule­
ment de l ' organisation du travail, mais 
aussi à élire d 'urgence les conseils ou­
vriers définitifs. Au cours de ces élec­
tions, nous devons montrer la même 
énergie pour combattre l'agitation de la 
dictature ràkosiste que celle de la restau­
ration capitaliste. Les conseils doivent 
être composés d'ouvriers. honnêtes au 
passé irréprochable ! Au sein des 
conseils, les ouvriers devront posséder 
une majorité d'au moins deux tiers. 

En ce qui concerne les attributions 
des conseils ouvriers, nous ne saurions 
être d'accord avec les ordonnances du 
Conseil du Présidium suprême promul­
guées à ce sujet. Nous maintenons que 
des conseils ouvriers doivent être formés 
dans toutes les compagnies de transports 
(chemins de fer, tramways municipaux, 
compagnies d'autobus) , ainsi que dans 
toutes les entreprises où l'ensemble des 
travailleurs le réclame. Lors de l'entre­
tien du 26 de ce mois , le président du 
Conseil des ministres a promis de sou­
mettre notre position au Conseil des mi­
nistres. En attendant, nous invitons les 
conseils ouvriers créés dans de telles 
compagnies à poursuivre leur activité. 
Par ailleurs, nous ne saurions être davan­
tage d'accord avec le décret du Conseil 
du Présidium suprême qui définit la 
compétence des conseils révolution­
naires créés dans les ministères et les 
grandes administrations. Nous voulons, 
en effet , un renforcement considérable 
de l'autorité de ces conseils. 

Pour ce qui est dé la personne des di­
recteurs , nous pensons que ces derniers 
doivent être élus par les conseils 
eux-mêmes après déclaration de candi­
dature. L'entrée en fonction d'un direc­
teur ne devrait pas être subordonnée à 
1' accord du ministre ou du ministère. 
Nous invitons les conseils ouvriers à 
mettre tout en œuvre pour la réalisation 
de notre position ; à ne pas accepter des 
dirigeants imposés aux usines , qui, dans 
le passé, ont fait la preuve de leur in-

compétence et de leur éloignement du 
peuple. Il faudra se méfier des arrivistes 
au passé douteux. 

4) Par la suite, il est très important 
que 1 'élection des nouveaux comités 
d'usine soit assurée par les conseils ou­
vriers représentant la volonté authen­
tique de la classe ouvrière. Les "syndi­
cats libres", dont le nombre augmente 
sans cesse actuellement, tentent de s'as­
surer une popularité en formulant des re­
vendications de salaires maximalistes. Il 
convient de préciser que les dirigeants de 
ces "syndicats libres" n'ont pas été élus 
par les ouvriers, mais désignés à 
l'époque ràkosiste, époque à laquelle ils 
se sont compromis. 

Les syndicats essaient actuellement 
de présenter les conseils ouvriers comme 
s'ils furent constitués grâce à la lutte des 
syndicats. Il est superflu de préciser que 
c'est là une affirmation gratuite . Seuls 
les ouvriers ont combattu pour la créa­
tion des conseils ouvriers et la lutte de 
ces conseils a été dans bien des cas en­
travée par les syndicats qui se sont bien 
gardés de les aider. 

Nous pensons que les ouvriers ont 
besoin d'organisations qui défendent 
leurs intérêts, de syndicats et de comités 
d'usine. Mais de ceux qui sont élus par 
la base avec des méthodes démocra­
tiques , de façon que leurs dirigeants 
soient d ' honnêtes représentants de la 
classe ouvrière. Voilà pourquoi il im­
porte que les comités d'usine soient élus 
de la façon la plus démocratique, une 
fois les conseils ouvriers définitivement 
constitués , afin que la composition per­
sonnelle de ces comités fournisse toutes 
les garanties pour la réalisation , des ob­
jectifs de la révolution. 

Nous sommes hostiles au maintien 
des permanents syndicaux rétribués . En 
effet , l 'activité aussi bien au sein d'un 
comité d'usine qu'au sein d ' un conseil 
ouvrier doit être un travail social béné­
vole. Nous ne voulons pas vivre de la ré­
volution et nous ne tolérerons pas que 
qui ce soit essaie d'en vivre. 

Nous estimons que l'adhésion aux 
syndicats doit être libre, d'autant plus 
qu 'on ne saurait préserver d'une autre 
manière les syndicats du danger de la 
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bureaucratisation et de 1 'éloignement du 
peuple. 

Nous protestons contre la thèse des 
"syndicats libres" récemment constitués 
d' après laquelle les conseils ouvriers de­
vraient être uniquement des organisa­
tions économiques. Nous pouvons af­
firmer que les véritables intérêts de la 
classe ouvrière sont représentés en Hon­
grie par les conseils ouvriers et que, 
d'autre part, il n'existe pas actuellement 
un pouvoir politique plus puissant que le 
leur. Nous devrons œuvrer de toutes nos 
forces au renforcement du pouvoir ou­
vrier. 

5) Les conseils ouvriers d'arrondisse­
ment et de département devront rentrer 
immédiatement en contact avec l ' orga­
nisme distributeur compétent de la 
Croix-Rouge. Ils devront envoyer leurs 
délégués à son siège central afin d'assu­
rer une répartition équitable des denrées 
et des médicaments. Il est important que 
des experts figurent parmi les délégués. 

6) Dans le but d'empêcher toute in­
flation, les conseils d'arrondissement et 
de département devront organiser le 
contrôle public des marchés et des halles 
centrales, afin que les travailleurs empê­
chent 1' augmentation des prix. Des 
contrôleurs devront se présenter réguliè­
rement dans les lieux de vente, clouer au 
pilori les auteurs d ' infractions et , en 
outre, signaler à qui de droit tout abus. 

7) Les conseils d'arrondissement et 
de département devront faire tout leur 
possible pour informer 1' opinion pu­
blique. Toutes les fois que la chose sera 
faisable, ils demanderont que leur soit 
réservée une place dans la presse locale. 
Par ailleurs , ils devront fournir constam­
ment des informations objectives aux 
travailleurs des usines et des entreprises. 
Pour cette raison , les conseils centraux 
des grandes usines doivent faire le né­
cessaire pour que cet appel soit distribué 
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dans tous les ateliers. Ces revendications 
ayant été formulées à plusieurs reprises, 
le président du Conseil des ministres a 
promis qu'il soumettrait, le 27 courant, 
au Conseil des ministres , notre revendi­
cation au sujet de l ' obtention d'une li­
cence pour la création d'un quotidien . 
Cette demande une fois satisfaite, le pro­
blème de l'information serait résolu. 

Pour conclure, nous dirons qu'aujour­
d'hui il est nécessaire que les conseils 
ouvriers, avec une unité et intransigeance 
complètes, servent - même avec la re­
prise du travail - la cause de la révolu­
tion du 23 octobre . Nous avons fait le 
premier pas , c'est au gouvernement de 
répondre . Tout cela peut durer plusieurs 
mois . Il nous faudra veiller avec vigilan­
ce, pendant tout ce temps-là, car la 
clique compromise de Ràkosi et Gerô 
essaie de pêcher en eau trouble et de res­
taurer son régime. Nos rangs se renfor­
cent de jour en jour. Nous avons derrière 
nous des écrivains honnêtes qui ont joué 
un rôle important dans la préparation de 
la révolution , des artistes, des musiciens 
et le Conseil révolutionnaire des intellec­
tuels hongrois , qui groupe toutes les or­
ganisations d' intellectuels. Une unité na­
tionale, encore jamais vue, qui rassemble 
tous les Hongrois honnêtes, se constitue 
actuellement à la suite de nos combats. 
Regroupons-nous encore davantage, res­
serrons encore nos contacts entre 
conseils ouvriers et continuons à com­
battre avec une vigilance révolutionnaire 
pour notre objectif sacré, une Hongrie 
socialiste, indépendante et démocratique , 
édifiée selon nos caractéristiques natio­
nales . 

Budapest, le 27 novembre 1956 
Le Conseil central ouvrier 

du Grand-Budapest 
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La discussion menée lors de la réunion du bureau politique 
du Parti communiste italien du 30 octobre 1956, dont nous reproduisons 

ici le procès-verbal, a été publiée en 1996 par les Editori Reuniti 
dans un volume intitulé Quel terribile 1956, qui contient les procès­

verbaux de la direction du PCI entre le XXc Congrès du PCUSD 
(février 1956) et le VIlle Congrès du PCI (décembre 1956). 

C'est un volume passionnant sur la crise qui secoue alors le principal 
Parti communiste du monde, dont nous recommandons la lecture 

à quiconque peut lire l'italien. 

Cette réunion se tient le 30 octobre, une semaine après la première 
(et brève) intervention des troupes russes (23-24 octobre) 

et avant leur seconde (et décisive) intervention, qui commence 
le 4 novembre, au lendemain enfin de l'attaque des troupes israéliennes, 

françaises et anglaises contre l'Egypte, coupable d'avoir nationalisé 
le canal de Suez que les puissances impérialistes considéraient 

comme leur propriété. 

Frank Labrasca, qui a traduit ce texte, y a ajouté quelques notes. 
Les notices biographiques et explicatives indispensables 

à la pleine compréhension de ce texte et à la connaissance 
des divers protagonistes de la discussion engagée qu'il a préparées 

ne pourront être, faute de place, publiées que dans le prochain numéro. 
Rappelons seulement que : 

- Palmiro Togliatti (qui, envoyé en Espagne en 1936 sous le pseudonyme 
d'Ercoli, y fut l'un des organisateurs de la politique du Comintern 

aux côtés ... du Hongrois Erno Gero, agent du NKVD, plus spécialement 
chargé de la "chasse aux trotskystes") (1) ; 

- Di Vittorio était le secrétaire général de la centrale syndicale CGIL, 
qui rassemblait en particulier la masse des ouvriers communistes 

et socialistes, et leurs sympathisants ; 
- Berlinguer sera le successeur de Togliatti au poste de secrétaire général 

du PC italien et l'un des inventeurs de l'eurocommunisme; 
- Azione communiste, auquel il est fait allusion dans le débat, 

est un groupe d'opposants communistes 
dirigé entre autres par Giulio Seniga, qui vient de rompre avec le PCI. 

(1) Il avait auparavant signé (et peut-être rédigé) un appel aux ''fascistes italiens 
de la jeune et de la vieille garde" à réaliser l'unité avec les communistes sur le programme 

fasciste de 1919, considéré comme un programme de paix, de progrès social 
et de liberté (!),publié initialement le l " août 1936 et republié en français 

dans le n° 4 des Cahiers du mouvement ouvrier. 
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RÉUNION DU BUREAU POLITIQUE DU PARTI COMMUNISTE ITALIEN (30 OCTOBRE 1956) .. . 

~~soit on écrase le soulèvement, 
soit on finit par être écrasé par lui" 
(P. Togliatti) 

R 
ÉSUMÉ : Présents : Togliatti, 
Longo, Amendola, Li Causi, 
Scoccimaro, Sereni, Roveda, 
Pajetta, Dozza, Di Vittorio, Co­

lombi, Berlinguer, Secchia, Roasio , Mon­
tagnana M. , Montagnana R., Pellegrini, 
Terracini, Boldrini, D'Onofrio, Ingrao. 
Absents : Novella, Spano, Negarville. Se­
crétaire de séance : Amadesi. 

1. Sur la situation du parti en liaison 
avec les événements de Hongrie (1). 

Rapporteur : Togliatti . 

Discussion : Pajetta, Di Vittorio, Ra­
veda, Roasio, Secchia, Pellegrini, Amen­
dola, Ingrao, Boldrini, Li Causi, Montagna­
na M., Colombi, Sereni, Dozza, Terracini, 
Berlinguer, Pajetta, Longo, Di Vittorio. 

Conclusion de Togliatti. Après avoir 
répondu aux argumentations développées 
par les camarades, il souligne que la posi­
tion exprimée dans le communiqué de la 
CGIL n'est pas juste. Il considère que les 
communistes membres du secrétariat 
confédéral auraient pu et dû insister pour 
obtenir une position plus juste et qui ne 
risquât pas de désorienter l'opinion des 
travailleurs. Il remarque en particulier et 
déplore que le camarade Di Vittorio ait 
ajouté au communiqué un commentaire 
personnel, non élaboré avec le secrétariat 
du parti et s'écartant de la ligne du parti. 

Les camarades ayant tous exprimé leur 
accord, la réunion se conclut par l'appro­
bation d'une brève déclaration destinée à 
la presse. 

Procès-verbal 
Présents : Togliatti, Longo, Amenda­

la, D'Onofrio, Colombi, Pajetta, Scocci-

maro, Di Vittorio, roveda, Dozza, Sereni, 
Berlinguer, Montagnana M. Montagnana 
Rita, Pellegrini, Terracini , Boldrini, Sec­
chia, Ingrao, Li Causi, Roasio. Absents : 
Negarville (hospitalisé), Novella, Spano 
(absent d'Italie). Secrétaire de séance : 
Amadesi. 

Ordre du jour 
1. Sur la situation du parti en liaison 

avec les événements de Hongrie (rap­
porteur: Togliatti). 

Togliatti : Comment le problème se 
pose-t-il ? Situation assez sérieuse dans le 
parti pour le développement des événe­
ments et de la manière dont L' Unità les a 

(1) La première prise de position du PCI était 
contenue dans deux éditoriaux du directeur de 
L'Unità de l'époque, Pietro Ingrao, ainsi que dans 
un communiqué de la direction intitulé "A propos 
des événements de Pologne et de Hongrie , et de la 
déclaration de la délégation qui s 'est rendue en 
Yougoslavie", et paru dans L'Unità (26 octobre 
1956), qui affirmait qu 'en Hongrie, "le fait essen­
tiel est qu'il était nécessaire de repousser comme 
cela a été fait une offensive contre-révolution­
naire". 

L'Unità (31 octobre 1956), publie un document où 
l'on peut lire les propos suivants : "(Dans le cours 
de la réunion ... ) une totale unanimité de jugement 
s'est exprimée sur la ligne des positions exposées 
dans le récent article du camarade Togliatti. Un do­
cument où cette ligne est encore précisée dans tous 
ses aspects sera rendu public au plus vite. La direc­
tion considère comme légitime et non étonnant 
qu'il se trouve dans le parti des camarades qui ex­
priment des opinions critiques et des inquiétudes 
qui sont en partie dictées par la gravité même des 
événements en question. La discussion doit avoir 
lieu sous les formes et dans les instances habi­
tuelles du parti, en repoussant avec détermination 
toute tentative pour la faire dégénérer en tentative 
de désagrégation et de discrédit du parti lui­
même." Le document annoncé parut le 3 novembre 
dans L'Unità. 
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commentés. Différentes phases : appel à 
1 'intervention soviétique, ultimatum aux 
insurgés, etc. Nous avons essayé de suivre 
la situation en nous basant sur les posi­
tions du gouvernement et du parti hon­
grois et en introduisant dans l'analyse des 
éléments critiques dans la ligne déjà suivie 
depuis des mois dans notre parti. Au dé­
but, face à la position du parti et du gou­
vernement hongrois, dont la direction 
avait déjà changé, nous avons condamné 
les soulèvements. Notre position a été éla­
borée non seulement par le directeur de 
L' Unità, mais aussi par certains membres 
du secrétariat (2). Les inquiétudes soule­
vées chez nous par l'intervention sovié­
tique étaient encore plus grandes que 
celles suscitées par les événements de 
Hongrie en soi. 

Développements ultérieurs de cette po­
sition dans nos commentaires. Réaction 
assez complexe dans le parti. Cela ne doit 
pas nous étonner, étant donné la manière 
dont se sont déroulés les événements. On 
constate deux positions extrêmes qui sem­
blent se dessiner dans le parti, et qui doi­
vent être repoussées. 

1. Tout cela se produit à cause du xx:e 
Congrès. Position fausse, parce qu'elle 
aboutit à jeter par-dessus bord tout ce qui 
a été fait et est encore fait aujourd'hui de 
nouveau. Cette position est l'expression 
de 1' amertume créée par la façon dont ont 
procédé les camarades hongrois. Les ca­
marades qui adoptent cette position ne 
sortent pas des limites de la discipline du 
parti. 

2. L'autre position erronée consiste à 
considérer que le soulèvement a été démo­
cratique et socialiste, et que nous aurions 
dû le soutenir dès le début. En même 
temps, ces camarades attaquent le parti 
pour son silence sur les problèmes interna­
tionaux après le xx:e Congrès. Ce sont des 
positions prises par des organisations et 
des groupes de camarades à Pise , Man­
toue, Modène, par la cellule Pintor (Ei­
naudi) de Turin, par des journalistes et des 
intellectuels à Rome. 

C'est au beau milieu de cette · tour­
mente qu'est venue se placer une déclara­
tion de Di Vittorio après la motion de la 
CGIL. En ce qui concerne la motion, il y a 
probablement eu un insuffisant travail de 
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clarification parmi les socialistes et le sou­
ci de trouver un terrain d'entente. Cette 
déclaration n'a pas été mise au point avec 
nous et a accentué la désorientation du 
parti. Nous avons été informés que l'on ti­
rait contre le régime populaire et que le 
gouvernement Nagy avait demandé l'in­
tervention des troupes soviétiques. 

Apre critique adressée par nous aux ca­
marades hongrois. Il faut tenir compte de 
l'ensemble de la situation internationale 
lourde d'explosions (la guerre au Proche­
Orient). En un tel moment, comment peut­
on se solidariser avec ceux qui tirent 
contre nous, alors même que certains ten­
tent de susciter une grande vague réac­
tionnaire ? C'est le même souci qui m'a 
animé lorsque je me suis exprimé par écrit 
sur les événements de Poznan. Je n'hésite 
pas à critiquer dans les formes dues y 
compris Khrouchtchev, mais quand on en 
arrive à reconnaître le droit d'insurrection 
dans les pays de démocratie populaire, je 
me dresse contre cela. Nous sommes bel 
et bien intervenus sur le terrain internatio­
nal et nous avons adressé des critiques 
plus avancées que celle de n'importe qui 
aux camarades soviétiques. Je ne suis pas 
d'accord pour dire que Gomulka et Nagy 
constituent des exemples à suivre. Le dis­
cours de Gomulka est un bon document 
politique compte tenu du moment où il a 
été prononcé, mais il demeure faible sur la 
question du culte de la personnalité comme 
sur les problèmes économiques de la Po­
logne eux-mêmes . 

En ce qui concerne la situation hon­
groise, les plus graves inquiétudes sont lé­
gitimes. Les camarades sont en train de 
déployer les plus grands efforts pour ra­
mener le mouvement sur des bases saines. 

(2) Togliatti fait ici allusion aux éditoriaux : "Da una 
parte della barricata a difesa del socialismo" 
("D'un côté de la barricade pour défendre Je socia­
lisme") (non signé), et P. I. , "Il coraggio di prendere 
posizione" ("Le courage de prendre position"), pu­
bliés respectivement les 25 et 27 octobre 1956. P. In­
grao a tou jours assumé 1 'entière responsabilité de ces 
articles.(2) Togliatti fait ici allusion aux éditoriaux : 
"Da una parte della barricata a difesa del socialis­
mo" ("D'un côté de la barricade pour défendre le 
socialisme") (non signé), et P. I., "Il coraggio di 
prendere posizione" ("Le courage de prendre posi­
tion"), publiés respectivement les 25 et 27 octobre 
1956. P. Ingrao a toujours assumé l'entière responsa­
bilité de ces articles. 
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Différence entre le parti en Yougoslavie et 
en Hongrie. Pourtant, on continue à tuer 
les camarades hongrois . Nous ne pouvions 
fournir une appréciation des faites heure 
par heure. Nous devions garder notre sang 
froid, nous opposer à la vague antisovié­
tique et anticommuniste. Nous ne pouvons 
accepter cette façon de se déchaîner contre 
tout et contre tous. Il faut être solidaire de 
son camp, même quand il se trompe. Le 
débat dans le parti est légitime, le congrès 
a été convoqué et nous ne devons pas 
l'ajourner. Solidarité internationale et co­
hésion dans le parti contre des positions 
inacceptables. Faire les critiques qui doi­
vent être faites, ne pas retourner en arrière, 
mais ne pas céder devant de telles posi­
tions. 

Pajetta : Informations sur la situation 
du parti. Etat d'esprit peu satisfaisant dans 
le groupe parlementaire durant la discus­
sion de l'autre jour. Natoli a refusé de 
prendre la parole. 5-6 députés auraient dé­
claré que notre position était erronée. Po­
sition de Giolitti . Intellectuels romains, 
professeurs universitaires et autres. Le 
groupe universitaire a demandé que le parti 
prenne la même position que la CGIL. 
Hier, ils ont transmis la motion signée par 
101 personnalités. Une autre délégation a 
remis le document à L'Unità. Coup de fil 
de Muscetta. Les agences bourgeoises 
étaient en possession de ce document au 
même moment où on nous le remettait à 
nous-mêmes. Erreur de méthode de 
L' Unità dans la recherche de plusieurs si­
gnatures opposées à la publication du do­
cument dans la presse bourgeoise . Mus­
cetta dit à la ronde que c'est moi qui aurait 
fait parvenir le document à la presse bour­
geoise. Déclaration à Spriano. Caracciolo 
dit que le groupe parlementaire les sou­
tient; "Le Gomulka italien, c'est Di Vitto­
rio, Giolitti est d'accord avec Di Vitto­
rio." Cristallisation de ce groupe d'intel­
lectuels , qui demande à présent un chan­
gement de direction. Salinari et Tromba­
dori sont politiquement sur la même ligne, 
tout en ayant fait en sorte de briser ce 
groupe. Politiquement, on court le risque 
d'une avalanche plus importante. Ils di­
sent que, dans les faits, on ne peut pas lut­
ter sur deux fronts à la fois. Une partie de 
ces éléments est déjà en dehors du parti, 
d'autres n'ont encore pour le moment que 

des positions très critiques. Ils ont des re­
lais au plan national. 

Il Paese a pris des positions nettement 
antisoviétiques. Les camarades de Paese 
Sera ont pris position contre L'Unità. Cer­
tains déploient une action nettement pro­
vocatrice. Discussions en cours dans la ré­
daction turin oise de L' Unità. La cellule 
"Giairne Pintor" veut publier un manifeste 
aux ouvriers et aux paysans. Position du 
comité fédéral de Mantoue, de Forll. La 
Bourse du travail de Livourne a proclamé 
une grève de solidarité de 15 minutes avec 
les insurgés hongrois. 

Grand désarroi . Espoir que le gouver­
nement Nagy apporterait une solution sa­
tisfaisante en Hongrie. Ce matin, Nenni 
m'a dit : j'espère que les troupes sovié­
tiques resteront, mais qu 'elles ne tireront 
pas. Cependant, il est d'accord avec Lom­
bardi qui a présenté au Comité pour la 
paix un ordre du jour contre l'intervention 
des troupes soviétiques. Situation extrê­
mement confuse dans le PSI. Gravité de 
l'article de Vecchietti paru aujourd'hui. Il 
faut prendre le temps . 

Di Vittorio : Je veux expliquer dans 
quelles conditions les communiqués de la 
direction de la CGIL ont été amenés à 
prendre les positions bien connues . Je re­
grette que mes déclarations aient pu 
contribuer à augmenter le confusion dans 
le parti. Pendant plusieurs jours, je me suis 
efforcé de renvoyer la réunion de la direc­
tion confédérale. Les camarades socia­
listes, après s'être réunis, avaient décidé 
d'obtenir une condamnation de l'interven­
tion soviétique en Hongrie. Nous étions 
soucieux d'éviter une rupture très grave 
dans la conjoncture présente . La CGIL 
doit rester à tout prix l'organisme unitaire 
des socialistes et des communistes. Ac­
cord facile avec les camarades socialistes 
sur les autres points de la résolution . Sur 
le point de l'intervention soviétique, nous 
avons tenté de donner la forme la plus lé­
gère possible à la formulation. Je crois que 
nous avons bien agi dans l'intérêt de l'unité. 
Par la suite, j'ai lu une déclaration aux 
journalistes pour faire comprendre que la 
résolution ne nous avait pas été imposée 
par les socialistes comme on ne cesse de 
le dire de façon insistante depuis quelque 
temps. J'ai paraphrasé la résolution en 
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passant sous silence l'intervention sovié­
tique. Points critiqués de la résolution. Je 
ne crois absolument pas qu'il faut glorifier 
l'insurrection. Tout ce que j'ai dit, c'est 
que tous les insurgés ne sont pas des enne­
mis du socialisme. Quelques jours après le 
début du mouvement, il s'est avéré qu'il 
ne s'agit pas d'un putsch, mais de larges 
masses en action. Affirmations du journal 
du parti hongrois. Il est apparu que la seu­
le voie pour une solution est celle d'un 
compromis entre les forces en lutte. 
D'autre part, il faut distinguer entre les 
contre-révolutionnaires et les masses 
désorientées. Dernière grave erreur de 
Gero: son discours à la foule (3). 

Togliatti : Personne ne dispose encore 
du texte de ce discours. 

Di Vittorio : Une action plus politique 
du parti, même au début de l'insurrection, 
aurait pu isoler les contre-révolution­
naires . En nous ralliant purement et sim­
plement à l'idée selon laquelle ceux qui 
ont pris les armes étaient des contre-révo­
lutionnaires, nous aurions commis une er­
reur et n'aurions convaincu personne. Cette 
idée n'est même pas parvenue à me 
convaincre moi-même. Pouvons-nous dé­
fier une partie de la classe ouvrière ? De 
cette manière, nous ferions retomber sur 
notre parti les erreurs commises par les 
Hongrois. Différencier davantage notre 
position tout en soutenant les camarades 
hongrois qui se battent. 

L'insurrection est un fait historique et 
nous devons en tirer les leçons. Il faut mo­
difier radicalement les méthodes de direc­
tion dans les pays de démocratie populaire 
et y changer aussi de politique écono­
mique . Les plans doivent être discutés 
avec la classe ouvrière. Bien sûr, il 
convient de développer l'industrie lourde, 
et aussi l'industrie d'armement, mais les 
limites dans lesquelles cela doit s'inscrire 
doivent être fixées en accord avec la clas­
se ouvrière. Dire ces chose ouvertement et 
franchement, qu'il y ait un lien profond 
entre masses et gouvernement. 

Comment un fait de ce genre est-il pos­
sible ? Les gouvernements n'ont-ils pas 
senti l'état d'esprit qui était en train de 
naître ? L'Union soviétique aurait pu faire 
bien des choses pour atténuer ou vaincre cet 
état d'esprit. Les communistes polonais et 
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hongrois savaient, mais, par conformisme, il 
n'ont pas dit la vérité aux Soviétiques. Dé­
mocratiser profondément est une condition 
de sauvegarde du système socialiste. 

Je ne pensais pas que ma déclaration 
pût être utilisée par les éléments mécon­
tents. L'essentiel, c'est la cohésion dans le 
parti, et, pour ma part, j'œuvrerai avec les 
autres camarades contre toutes les tenta­
tives de désagrégation. 

Roveda : Pour moi, l'article de To­
gliatti sur Poznan était juste. L'erreur, 
c'est de ne pas prendre la mesure de la 
provocation et de l'action de l'ennemi. Je 
suis également d'accord avec l'article de 
Togliatti de ce matin, qui pose le problème 
sur le terrain de classe face à la meute hur­
lante de nos adversaires. Les ouvriers 
n'auraient pas compris que (sic) 1' armée 
soviétique ne soit pas intervenue pour dé­
fendre le socialisme. Les intellectuels 
après le XXe Congrès sont à l'affût de 
toutes les erreurs du parti. Je comprends la 
situation très délicate de la CGIL, mais il 
était possible d'éviter cette prise de posi­
tion. Les socialistes veulent affaiblir notre 
parti et nous devons éviter tout acte qui 
puisse les y aider. Il est faux de dire que la 
position de la classe ouvrière est celle de 
laCGIL. 

Di Vittorio : Le problème, c'est d'em­
pêcher que le parti demeure isolé. 

Roveda : Mais si vous amenez les ou­
vriers sur une base différente, à coup sûr, 
vous ne renforcez pas le parti. La position 
de la CGIL a donné crédit à l'opinion se­
lon laquelle l'insurrection était juste, était 
socialiste. Vous vous êtes laissés impres­
sionner sans bien connaître les faits. 

J'ignore ce qui pouvait arriver sans 
l'intervention des troupes soviétiques . 
J'aurais critiqué l'attitude contraire. 

Certains intellectuels ont un rôle trop 
important et désagrègent et désorientent le 
parti. Au congrès, il faut dire clairement 
que c'est la classe ouvrière qui doit diri­
ger, et non les intellectuels et les étudiants. 

J'approuve totalement l'article de To­
gliatti de ce matin. Il faut organiser de 

(3) Di Vittorio se réfère au discours prononcé à la 
radio le soir du 23 octobre par Emo Gero, secrétaire 
du parti depuis le mois de juillet. 
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nombreuses réunions ouvrières pour l'ex­
pliquer. 

Roasio : A Turin , la cellule de (chez) 
Einaudi a pris l'initiative en s' adressant 
aux camarades médecins et instituteurs. 
Mauvaise position de L ' Unità , où nous 
avons envoyé D'Arnica (4), qui a assaini 
l'ambiance. Que veulent-ils ? Pour réno­
ver, ils proposent de révoquer tous ou 
presque tous les dirigeants nationaux, ils 
condamnent l'Union soviétique et l'inter­
vention des troupes soviétiques. Au sujet 
de la position de Di Vittorio, il s'agit de 
raisonner avec sa tête et non avec son 
cœur, de ne pas fournir d'arguments à nos 
adversaires. Di Vittorio nous a dit des 
choses qui sont justes en soi ; mais 
n'avons-nous pas perdu nous aussi le 
contact avec certaines couches de tra­
vailleurs, et que devons-nous faire pour 
les reconquérir ? La désorientation existe 
aussi dans la classe ouvrière . Excellente 
réunion des camarades paysans dimanche 
dernier; leur attachement au parti. Là où il 
y a démoralisation et action du patron, il y 
a aussi de bons cadres ouvriers qui sont 
désorientés. Il faut leur parler franche­
ment. Difficulté à s'orienter. Un exemple : 
L'Unità de dimanche contenait quatre do­
cuments contradictoires. Au centre de 
tout, il y a 1' antisoviétisme. Expliquer que 
c'est pour défendre le socialisme que les 
soldats soviétiques sont tombés à Buda­
pest. Juste critique qu ' il faut accepter : nos 
dirigeants, eux aussi, auraient dû faire leur 
devoir au Parlement. Chaque camarade 
doit agir sans hésitation pour déjouer toute 
manœuvre de désagrégation. L'autonomie 
des organismes de masse doit être conçue 
dans le sens de nos thèses : les commu­
nistes doivent être communistes partout. 

Secchia : D 'accord avec Togliatti et 
avec son article de ce matin , ainsi que ce­
lui sur Poznan. Prendre une position pré­
cise. Ne pas s'affoler, mais agir surtout au­
près des rédactions de L' Unità. Au cours 
de la réunion régionale d ' hier, tout le 
monde avait des positions justes. Mantoue 
s'était fait excuser, peut-être pour avoir le 
loisir de discuter entre eux , en dehors de 
notre présence. Les camarades des usines , 
eux , ne rédigent pas d'ordres du jour, mais 
ils viennent défendre les sièges du parti, 
tandis que les étudiants communistes n'ar­
rivent qu'après pour nous présenter leurs 

motions et protestations. Aujourd'hui, on 
ne peut pas parler de deux positions ex­
trêmes qui seraient sur le même plan. Per­
sonne, dans le parti , n'a soutenu la posi­
tion sectaire. Quelles qu'aient pu être les 
erreurs, il faut défendre le pouvoir socia­
liste. On peut craindre qu'en Hongrie, ce 
pouvoir ait été perdu. L'autre position est 
active , nous devons la combattre avec 
énergie et esprit d'initiative. Gomulka et 
Nagy ne sont pas des exemples à suivre, 
en particulier aujourd ' hui où ils sont 
contraints de dire certaines choses pour 
faire face à la situation. Il faut donc accor­
der davantage d'attention à ce qui se pu­
blie sur le journal. Je suis en désaccord 
avec la position de la CGIL. Nous devons 
avoir une position propre, afin de conqué­
rir la majorité et nous battre pour la dé­
fendre. La ligne de la CGIL a désorienté 
les camarades, et certaines prises de posi­
tion (voir celle de Plaisance) en sont la 
conséquence directe. Il faut nous habituer 
dans certains moments difficiles à être 
confrontés à des positions qui peuvent être 
différentes entre le parti et la CGIL, sur­
tout si l'unité syndicale s'élargit encore. 

Mais le problème est de savoir si nous 
nous battons sur notre propre ligne. Ques­
tion de la grève de solidarité avec les vic­
times en Hongrie. Ne pas accepter immé­
diatement le compromis. Ne pas se taire 
surtout devant la violente campagne ad­
verse. Ce n'est pas la première fois que 
nous résistons et que nous allons à contre­
courant sans perdre pour autant le contact 
avec les masses. 

Que de graves erreurs aient été com­
mises en Hongrie, nous le constatons tous . 
L'essentiel, c 'est de prendre position, de 
ne pas nous laisser influencer par l'adver­
saire, de défendre le parti. Nos ennemis 
prennent tous fait et cause pour un mouve­
ment qui, objectivement, ne peut pas être 
socialiste. Nous pouvons faire front victo­
rieusement à cette vague anticommuniste. 
Unité et solidarité internationale avec 
l'Union soviétique. 

A Pavie, le parti est quelque peu démo­
ralisé. Les ouvriers répondent avec esprit 
de classe. De nombreuses réunions ont été 

(4) Vito D ' Amico était alors responsable de la com­
mission d 'organisation de la fédération de Turin . 
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bien menées. Télégramme de Geymonat à 
Di Vittorio. 

Pajetta : Apparemment, Geymonat est 
entré en relation avec Azione comunista. 

Secchia : A Pavie, il y a des courants 
révisionnistes parmi les étudiants et les in­
tellectuels. V erg ani proposait que le parti 
prenne la position suivante : dehors les 
troupes étrangères de tous les pays . 

A Brescia, certains camarades du CI de 
l'OM ont signé un texte de protestation 
contre l'intervention des troupes sovié­
tiques. A Crémone, on constate une cer­
taine démoralisation. On ne discute plus 
tellement sur les thèses et le programme. 
Il est à présent plus facile de battre les 
courants extrémistes. Au conseil provin­
cial, DC et communistes ont parlé de paix, 
le porte-parole socialiste a, lui, attaqué 
avec violence. 

A Varese, il y a eu de nombreuses ré­
unions . Esprit de classe. Un courant très 
simplificateur : les Soviétiques ont bien 
fait d' intervenir ; un autre courant note la 
divergence entre parti et CGIL. A Brescia, 
dans le Val Trompia, certains éléments dé­
mocratiques ont manifesté des inquiétudes 
sur une possibilité d'affaiblissement du 
PCI. A Côme, les camarades ne compren­
nent pas pourquoi en Hongrie le parti 
n'était pas uni. A Lecco, le secrétaire de 
la fédération socialiste s'est raŒé complè­
tement à la position de Nenni. Une confé­
rence de section de notre parti ne s'est pas 
bien déroulée. A Bergame, on assiste à 
une grande offensive du clergé. A Milan, 
les ouvriers sont venus défendre nos 
sièges. Chez les intellectuels, on n'assiste 
pas à un phénomène aussi général qu'à 
Rome. 

Amendola : Je considère que la direc­
tion doit se rassembler autour de la ligne 
qui s'est dégagée ces derniers jours: soli­
darité internationale ; condamnation du re­
cours aux armes dans les pays socialistes ; 
caractère socialiste des pays de démocra­
tie populaire malgré certains aspects de 
dégénérescence ; ne pas céder au pogrome 
antisoviétique, alors que dans la CGIL on 
a bel et bien cédé sur ce point ; être soli­
daire de notre camp même quand il se 
trompe, défendre le parti. A la Chambre, 
les camarades ont bien fait de rester assis. 
Notre ligne n'a pas été comprise par tout 
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le parti : il s'agit là de fissures qui se sont 
créées sous la pression de l'adversaire. La 
position des intellectuels romains consti­
tue un fait grave. Il y a des camarades sé­
rieux qui connaissent une crise de 
conscience. La position de Roveda, qui di­
vise ouvriers et intellectuels, est erronée. 
La façon dont les rédacteurs de Paese Se­
ra ont rendu compte des événements, y 
compris en forgeant de toutes pièces de 
fausses correspondances, constitue un fait 
grave. Des positions erronées se sont fait 
jour aussi parmi les ouvriers . Incertitudes 
dans les comités fédéraux . 

Tout cela a été favorisé par les posi­
tions diverses exprimées à l'échelle inter­
nationale, une situation qui, à l'avenir, se 
reproduira souvent. La motion de la CGIL 
ainsi que la déclaration de Di Vittorio qui 
l'a suivie, et qui a fourni une justification 
à la position des intellectuels mécontents, 
ont pesé d ' un grand poids. Je considère 
que tout le parti peut se retrouver autour 
de la ligne précisée aujourd'hui encore par 
Togliatti. Réunion des secrétaires de sec­
tion à Rome. Nécessité d'une lutte sur 
deux fronts , et, là-dessus , je suis en désac­
cord avec Secchia, qui pousse surtout à la 
lutte contre le révisionnisme. L'existence 
de deux positions erronées de droite et de 
gauche constitue une réalité. Pression so­
cialiste, révisionniste, dans de nombreuses 
localités, qui fait adopter des positions an­
tiparti. Reconquérir le plus grand nombre 
possible d'éléments en frappant ceux qui 
mènent une opération de désagrégation . 
Mais cela présuppose une critique des po­
sitions de Di Vittorio. Il y a, d'autre part, 
dans le cadre du parti, une acceptation for­
melle du XX• Congrès. Exemple: Masetti 
et ses discours prononcés en Calabre, que 
Colombi connaît. Dans de nombreux co­
mités fédéraux se manifeste une incapa­
cité à tirer les enseignements nécessaires 
des thèses , et la critique et l'autocritique 
n'interviennent que sur les instances du 
centre. Il serait gravement erroné de ne 
pas mener la lutte sur les deux fronts . En 
outre, l'activité d'Azione comunista trouve 
un certain écho. S'il est un camarade qui 
doit ressentir tout particulièrement la né­
cessité d'une lutte sur deux fronts, c 'est 
bien Secchia. 

La lutte sur deux fronts nous permettra 
d'unir et de renforcer le parti malgré la 
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gravité des événements internationaux. 
Nous réclamer du xxe Congrès, critiquer 
les retards qui se sont produits pour opérer 
les changements nécessaires, pointer les 
responsabilités pour ces retards : nous de­
vons le dire aux camarades soviétiques. 
N'établir aucune différenciation entre 
ceux qui sont plus ou moins amis de 
l'Union soviétique. Faire les critiques né­
cessaires aux camarades des pays de dé­
mocratie populaire . Nous sommes allés 
plus loin que quiconque dans le domaine 
international, et, par la suite, nous avons 
fait un effort pour élaborer les thèses et le 
programme. Reprendre l'initiative de fa­
çon adaptée, y compris à l'échelle interna­
tionale. Diriger l'action de rénovation en 
nous rassemblant autour du camarade To­
gliatti. Eviter tout phénomène d'opposi­
tion systématique. Le camarade Di Vitto­
rio n'y a pas veillé, il ne s'est pas demandé 
si certaines de ses attitudes ne facilitaient 
pas les oppositions. 

Pellegrini : Malaise et difficultés en 
Vénétie. En général, les secrétariats pren­
nent des positions correctes, mais dès 
qu ' intervient la convocation du CF, elles 
perdent la boussole. Exemple de Padoue. 
On accuse la direction du parti de pas 
connaître la situation dans les démocraties 
populaires et de ne pas émettre un juge­
ment rapide et juste sur les événements 
polonais et hongrois. On oppose Gomulka 
à Togliatti. On déclare qu'il faudra réno­
ver la direction lors du congrès et que la 
ligne de la CG TI.., doit être imposée au parti. 
Influence néfaste des députés revenus de 
la Chambre, qui veulent prendre ouverte­
ment position. En conclusion, déclaration 
erronée, mais rien sur l'intervention sovié­
tique. A Venise, le CF s'est scindé en deux 
factions : la première, derrière le secrétaire 
fédéral, est sur des positions justes, l'autre 
est en substance défaitiste et antiparti. 
Dans les autres fédérations de la Vénétie, 
on n'a pas eu de positions de ce genre, 
mais je n'exclus pas qu'il puisse y en 
avoir dans des réunions plus larges du se­
crétariat. A la base règnent amertume et dé­
couragement, ainsi qu'une certaine perte de 
confiance à l'égard de la direction, mais on 
ne remarque ni esprit capitulard ni attitude 
antiparti. La position de la CGIL et la dé­
claration de Di Vittorio n'ont assurément 
pas contribué à aller dans le bon sens. Il 

faut consolider la confiance dans le comité 
central et dans la direction dans le parti. n 
faut faire quelque chose dans ce sens. Faire 
un sérieux effort de contrôle sur L'Unità. 
L'édition de Milan du quotidien ne contri­
bue pas à une juste orientation du parti. li 
faut limiter les cancans, qui, à partir de Mi­
lan, se répandent dans les provinces par 
l'intermédiaire des correspondants locaux. 
Accord complet avec Togliatti. li convient 
de mobiliser toute le parti sur la ligne qu'il 
a exposée. li faut tordre le coup à l'idée que 
le centre voudrait stopper le processus 
amorcé par le xxe Congrès. Je suis donc 
d'accord avec Amendola sur la nécessité de 
la lutte sur deux fronts. 

Ingrao : Il y a deux points que les­
quels il faut prendre très clairement posi­
tion. Nous ne pouvons pas légitimer la ré­
volte armée dans les pays socialistes. Une 
chose est le jugement sur les causes des 
événements de Hongrie, une autre la justi­
fication de l'insurrection. Nous ne pou­
vons admettre que des camarades accep­
tent le fait que 1' on aille renverser 1' étoile 
rouge. Ce qui frappe, c'est qu'on n'assiste 
à aucune révolte intérieure contre de telles 
actions. Unité du parti et manière dont on 
mène le débat. Le camarade Di Vittorio, 
en faisant sa déclaration, ne pouvait igno­
rer qu'il tenait des propos différents de 
ceux de la direction du parti, pourtant, il 
n'a pas éprouvé le besoin de se concerter 
avec nous afin de trouver un terrain d'en­
tente. Il faut que nous menions la bataille 
unis . Dans les positions des intellectuels 
romains , il y a des éléments de fraction­
nisme . Coups de fil , réunions fraction­
nelles, documents, etc. , jusqu'à ce que les 
choses finissent par sortir de la ligne nor­
male du parti. Il y a manque de clarté sur 
le centralisme démocratique. Des ten­
dances anarchistes se font jour chez ces 
camarades, qui ont aussi des conceptions 
erronées sur ce que doit être le parti de type 
nouveau. Il y a une difficulté réelle du parti 
à assimiler ces éléments, mais ces derniers 
ont de leur côté une conception erronée du 
parti. Il faut donc mener la lutte politique 
y compris sur des positions de principe. Il 
existe un danger réformiste, qui exige un 
combat sérieux. Il faut mobiliser le parti, 
afin qu'il exprime solidarité et confiance. 

A la base de ces égarements , il y a des 
problèmes politiques réels. Jugement sur 
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la révolte et contradiction qui s'ensuit. 
Manque d'un élan ouvrier pour la défense 
du pouvoir. Que défendons-nous? Les ca­
marades hongrois présentent tout ce qui a 
été fait comme un désastre. D'où le malai­
se créé aussi par l'intervention soviétique. 
Conception d'une complémentarité entre 
les voies nationales au socialisme et l'in­
ternationalisme qui n'apparaît pas en Hon­
grie. Profonde inquiétude sur les rapports 
avec l'URSS, d'où la naissance de posi­
tions antisoviétiques. Il faut préciser da­
vantage notre position politique. Partir du 
:xxe Congrès, le revendiquer comme notre 
initiative. De là découle la nécessité de 
lutter contre les incompréhensions de 
droite et de gauche . Il faut que nous élabo­
rions notre propre analyse sur la Hongrie 
et sur la Pologne. Il faut préciser ce qui a 
été fait de valable dans ces pays sur les 
plans économique et politique. Les erreurs 
commises ont affecté la ligne, et non seu­
lement.la marge de l'élaboration d'une 
voie nationale au socialisme. Il y a eu de 
graves erreurs , qui ont consisté en une ap­
plication mécaniste de 1' expérience sovié­
tique . Traits qui doivent marquer les rap­
ports entre Partis communistes : autono­
mie, débat fraternel, solidarité. 

Importance et poids décisif de l'Union 
soviétique : contre l'impérialisme, dans la 
construction du socialisme, dans 1' aide 
aux pays frères . Il faut nous repositionner 
sur notre ligne en matière de politique 
étrangère : dissolution de l'UEO et du 
pacte de Varsovie. Unité du peuple hon­
grois pour le socialisme. A Milan, Di Vit­
torio, mais aussi Longo, ont pris des posi­
tions différentes. Il faut parvenir à une 
clarté qui convainque le camarade et l'ai­
de à faire comprendre notre position aux 
autres. Il faut dire aux camarades sovié­
tiques ce qu 'on doit leur dire en partant du 
:xxe Congrès et sans accepter pour autant 
toutes les positions des autres partis : Go­
mulka et Tito . 

L'article de Togliatti de ce matin pose 
une série de problèmes, et il est inévitable 
que la presse romaine le déforme. 

Il faut que la direction prépare un do­
cument bien élaboré . 

On constate une faiblesse politique 
dans le groupe parlementaire et dans son 
secrétariat. 
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Il faut en rénover la direction et coop­
ter au secrétariat du groupe au moins un 
camarade qui soit plus qualifié. 

Je suis d ' accord sur la fonction de 
L'Unità et sur l'attention qu'il faut prêter 
aux deux rédactions. Il faut organiser le 
débat qui s'est ouvert. 

Boldrini : Il y a de grandes perplexités 
dans le parti. Sur certains problèmes, je 
suis moi-même perplexe. Emotion senti­
mentale et jeu de l'adversaire. Je n'ai pas 
de doutes sur la nécessité de l'intervention 
soviétique, qui m'a cependant plongé pen­
dant quelques plusieurs dans l'amertume 
et la perplexité. Le peuple soviétique a 
remis le pouvoir aux Hongrois et doit en­
suite intervenir pour le défendre. Pourquoi 
les insurgés ont-ils des revendications 
justes ? Il est clair aujourd'hui que même 
les contre-révolutionnaires se réclament 
du socialisme pour s'emparer de la direc­
tion du mouvement. Gravité de la position 
prise par Di Vittorio. Quelle est la ligne 
juste, celle de la CGIL ou celle du parti ? 
Cela met également en difficulté les autres 
organisations. Il y a une crise dans l' ANPI. 
Si c'est nécessaire, il faut voter dans les 
organismes de direction. Si le problème de 
l'unité se pose, nous débattrons . 

Dans le parti c'est l'ensemble du xxe 
Congrès qui revient au premier plan de la 
discussion. Il faut insister sur le fait qu'il 
faut poursuivre sur la voie indiquée par ce 
congrès . Il faut dire de manière juste les 
choses nécessaires aux camarades sovié­
tiques . Les camarades ressentent les 
contre-coups des événements. Dans cer­
tains cas, il faut frapper avec force les élé­
ments diviseurs. On ne peut transiger sur 
la fidélité au socialisme. Amendola nous a 
appelés à être aux côtés du camarade To­
gliatti dans 1' entreprise de rénovation du 
parti. Je dois faire mon autocritique pour 
ne pas avoir toujours fait tout mon pos­
sible dans ce sens. Je suis inquiet du fait 
qu'autour du camarade Di Vittorio il y ait 
des groupes qui tentent d'opposer la CGIL 
et le parti . 

Je suis d'accord sur les faiblesse du 
groupe parlementaire. Une partie du grou­
pe n'était pas d'accord sur le type de ques­
tion posée. Il faut réunir les députés. 

Li Causi : Le parti ne nous suivra que 
si nous avons des positions claires. Nous 
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connaîtrons des difficultés dans les 
conseils municipaux, provinciaux, etc. Il 
faut avoir une attitude qui serve aussi aux 
socialistes. Il convient avant tout de réali­
ser l'unité dans le parti et dans les organi­
sations de masse en nous battant sur nos 
positions. C'est pourquoi je n'accepte pas 
1' argumentation de Di Vittorio : on ne pré­
serve pas l'unité des travailleurs en se ral­
liant à des positions erronées. 

Reconquérir la confiance dans la direc­
tion et dans l'Union soviétique : utiliser la 
semaine du 7 novembre. Faire les mani­
festations et nous battre contre les tergi­
versations et les capitulations. Il n'existe 
pas encore de véritable climat de croisade 
contre nous . Anxiété et inquiétude sur le 
point de savoir ce que nous devons faire. 
Réunion du comité fédéral de Palerme au 
cours de laquelle a été obtenue une rédac­
tion juste d'une déclaration. Au comité fé­
déral d'Agrigente, je suis parvenu à obte­
nir une orientation juste. Les événements 
auront-ils une répercussion sur le groupe 
dirigeant soviétique ? Position supposée 
de Thorez. Grande valeur de la position 
qui sera adoptée par nous. Nécessité d'une 
lutte sur deux fronts, bien qu'il y ait indé­
niablement une certaine nuance entre ces 
deux positions, l'une et l'autre erronée. 

Sereni: Je suis d'accord avec Togliatti. 
Les changements intervenus dans les 

partis polonais et hongrois ont démontré 
qu'il n'y avait pas d'unité dans leurs di­
rections. 

L'unité de notre direction à nous est 
d'une importance fondamentale, et cette 
unité ne peut se créer qu'autour du cama­
rade Togliatti. Avec sa déclaration, le ca­
marade Di Vittorio s'est placé dans une 
position d'affrontement avec la direction. 
Il convient de ne pas susciter d'incerti­
tudes et de désarroi . Nous sommes des 
éléments responsables et nous devons 
faire preuve de sang-froid et de clarté. 

A Sienne, nous avons aussi discuté des 
thèses, du problème de la terre . Ne nous 
faisons pas d ' illusions sur le fait que nous 
pourrons tenir tête à la campagne de nos 
adversaires par de simples réponses pro­
pagandistes. Il faut poser les problèmes de 
la lutte. 

Il y a un danger à ne pas s'apercevoir 
que certaines choses doivent changer et 

que, par conséquent, on ne peut se conten­
ter de lutter contre les intellectuels qui 
adoptent des positions erronées. Il faut 
discuter ouvertement de ces choses y 
compris au congrès , ce dernier ne devant 
être ajourné sous aucun prétexte. Il ne faut 
pas faire de pas en arrière sur la voie du 
XX• Congrès. Dans le document de 
conclusion de la présente réunion, il fau­
dra réaffirmer notre unité autour du cama­
rade Togliatti. 

Montagnana : Je ne me suis jamais 
aperçu de l'existence de ces groupes, qui, 
autour du camarade Di Vittorio, s'oppose­
raient au parti. Il faut avoir une conception 
bien claire de ce que signifie l'autonomie 
syndicale. Je n'ai pas pensé que le com­
muniqué de la CGIL avait été rédigé sans 
consultation avec le parti. Un tel fait peut 
avoir de graves conséquences. J'espère 
que, dans la CGIL, il n'y a pas accord sur 
la position prise. n faut avant tout qu ' il y 
ait accord sur la cohésion du parti. Pour­
quoi ne pas avoir dit que les socialistes 
avaient une position et nous une autre ? 
L'Unità doit faire davantage attention au 
choix des matériaux qu'elle publie. 

Malaise dans le parti en général, et par­
mi les intellectuels en particulier. 

Ne sommes-nous pas nous aussi res­
ponsables d'un certain "petûfisme". 

Il faut faire tout notre possible pour ne 
perdre aucun camarade, mais on ne peut 
pas non plus ne pas finir par se résoudre à 
prendre certaines mesures organisation­
nelles . Il faut manifester davantage de vi­
gilance et de soin à l'égard des cadres. Le 
groupe parlementaire n'est pas solide. Né­
cessité de la lutte sur deux fronts. Il est 
évident qu'on a assisté à la participation 
de certains ouvriers à la révolte, mais cela 
n'a pas été décisif. n n'est pas vrai que les 
ouvriers ne se sont jamais laissés tromper 
par l'ennemi. Il y avait sans aucun doute 
une large masse d'ouvriers indifférents . Il 
est faux que, dans les rues de Budapest, on 
voyait ces derniers mois des gens émaciés 
et en haillons . Dans le parti hongrois , il y 
avait une grande carence de sensibilité na­
tionale. Des erreurs bien connues ont été 
commises en matière de politique écono­
mique et agricole . Les dirigeants étaient 
déconnectés de l'état d'esprit des masses. 
La direction hongroise était divisée depuis 
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1919. C'est dans cette situation que l'en­
nemi organisé a pu s'introduire. En Hon­
grie comme dans les autres pays de démo­
cratie populaire, le travail a un taux de 
rendement peu élevé. Il faut éclaircir et ne 
pas oublier les problèmes de lutte actuels. 

Il faut que nous allions tous à la base, 
dans les sections et les comités fédéraux. 
Nous pourrons ainsi reconquérir beaucoup 
de terrain, même si cela ne se fera pas 
dans l'immédiat. 

Dozza : Accord avec Togliatti et pas 
avec Di Vittorio. Réunion improvisée hier 
soir pour combattre les positions erronées 
d'un groupe de camarades intellectuels. 
Hier, réunion du comité fédéral. Dans les 
conférences de sections de dimanche der­
nier, on a pu constater un certain malaise 
face aux événements . Légère augmenta­
tion de la diffusion d'Azione comunista. 
Action du conseil provincial en direction 
des socialistes qui a donné de bons résul­
tats, puisqu'elle a abouti à la présentation 
d' un ordre du jour commun. A la COL, 
quelques camarades socialistes ont accepté 
de ne pas suivre la ligne de la CGIL. Quel 
attitude Bitossi va-t-il prendre au congrès 
de la COL de Bologne ? Ne va-t-il pas 
contraindre nos camarades à polémiquer 
avec lui ? Les éléments mécontents par­
lent de tout en puisant leurs informations 
dans la presse adverse. Il ne faut abandon­
ner personne à l'ennemi et continuer notre 
entreprise de reconquête. On parle trop 
peu de nos thèses et de notre déclaration 
programmatique. Il faut convaincre que 
nous désirons véritablement ce que nous 
avons écrit dans ces thèses et dans ce pro­
gramme. Il faut vaincre une certaine résis­
tance passive à mener réellement l'action 
politique qui a été définie. Lutte sur deux 
fronts, donc. Le développement des évé­
nements en Hongrie nous aidera à éclaircir 
les choses. Question du Proche-Orient et 
position à prendre à ce propos : dehors les 
troupes étrangères de tous les pays. Sensa­
tion que, ces derniers mois, nous avons été 
déficients sur le plan des initiatives. Dès 
que cela sera possible, il faut s'adresser 
aux socialistes et aux sociaux -démocrates 
pour leur proposer une plate-forme d'ac­
tion . 

Colombi : Le parti et son unité doivent 
être défendus comme l'a indiqué le cama-
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rade Togliatti. Problème de l'unité de la 
classe ouvrière que nous devons défendre. 
Des erreurs déconcertantes sont com­
mises, y compris par les camarades sovié­
tiques. Il faut que nous donnions notre 
avis y compris sur le discours de Go­
mulka. Il faut user de prudence à l'égard 
des camarades soviétiques. 

Grave trouble dans le parti, qui reste 
cependant profondément sain. Réunion 
des camarades de 1 'usine des Ferriere 
(Fiat) de Turin. La lutte pour la liberté 
dans l'usine n'est pas menée : c'est une 
question de ligne du parti. Bonne discus­
sion. D'accord pour la lutte sur deux 
fronts. Un secteur du parti est pleine 
d 'amertume et il faut veiller à ne pas le 
jeter dans les bras d'Azione comunista. Il 
faut convaincre et faire la clarté. Ne pren­
dre de mesures administratives que contre 
ceux qui adoptent des positions antiparti. 
Voir au sein de notre appareil et dans les 
journaux. J'ai usé de prudence dans mon 
rapport à la section de la CGIL en expo­
sant la ligne du parti. S'il y a des critiques, 
elles ont un but politique bien déterminé. 

Après le congrès, il faudra envoyer des 
délégations qualifiées dans les pays de dé­
mocratie populaire. Au sujet de l'observa­
tion d'Amendola, en ce qui me concerne, 
j'exprime ici mes positions et défends à 
l'extérieur la ligne du parti . La position de 
Di Vittorio ne peut pas être approuvée par 
la FSM, dont il est président. Sa méthode, 
qui consiste à faire tout tout seul, est mau­
vaise. Les socialistes tentent de s'emparer 
de la direction de la CG IL. Ce n'est que 
sur des positions justes que l'on peut dé­
fendre l'unité. Il faut éviter toute attitude 
d'affrontement. Le problème n'est pas celui 
de l'estime qu'on a pour Togliatti, mais ce­
lui de l'unité de l'organe dirigeant du parti . 

Terracini : Problème du parti et du 
rapport du parti avec les masses. La situa­
tion est sérieuse. Les intellectuels qui se 
sont manifestés ont eu des possibilités 
d'expression dans le parti, qui leur ont 
conféré une certaine renommée dont on 
peut douter qu'ils auraient pu l'acquérir 
autrement. Le PCI travaille bien, il affronte 
les problèmes, va de l'avant. De temps en 
temps, se produisent de l'extérieur, en pro­
venance des autres PC, des faits qui ont 
une influence négative . Les camarades 
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n'en comprennent pas les raisons et nous 
accusent de ne pas leur avoir dit la vérité. 
Le problème ne peut être résolu par le seul 
envoi de délégations . 

C'est la première fois que le parti se 
trouve confronté à une révolte populaire 
dans un pays socialiste, et cela donne 
beaucoup à réfléchir. 

Exemple de Cronstadt pendant la révo­
lution russe , mais ce précédent est diffé­
rent et bien lointain. La question la plus 
grave est celle de l'insurrection, et celle 
que nos adversaires exploitent le plus est 
l'intervention soviétique. Il faut poser aux 
camarades la question suivante : au mo­
ment où il ne restait pas d'autre moyen 
pour sauvegarder le pouvoir populaire, ne 
fallait-il pas recourir à cette solution ? Le 
parti a fait ce qu'il devait faire pour re­
chercher les causes de ce qui s'est passé. 
Thèses et déclaration programmatique 
doivent être au centre de notre congrès. 

Dans le document qui sera rédigé, il ne 
faudra pas dire de manière spécifique que 
la direction est unie, parce qu'une telle dé­
claration peut suggérer l'hypothèse 
contraire (5). 

Berlinguer : Les positions justes 
prises dans les jours derniers n'ont pas été 
acceptées par tout le parti . En Hongrie, on 
a assisté à une explosion de mécontente­
ment populaire, et cela exige qu'on s'ex­
plique sur les causes. Ce parti-là s'est dis­
loqué. Il y a une chose que je ne parviens 
pas encore à m'expliquer : l'ampleur des 
sentiments antisoviétiques qui se sont fait 
jour dans ces pays. Nous considérions cer­
taines déclarations de Nagy comme des 
manœuvres tactiques. A présent, nous de­
vons faire comprendre que notre apprécia­
tion est différente de celle de Nagy. En 
Pologne, on a vu se créer une étrange 
union nationale, qui ne peut subsister lors­
qu' on avance sur la voie de la construc­
tion socialiste. Il faut chercher les raisons 
pour lesquelles tout un secteur du parti n'a 
pas compris la gravité des faits, les diffé­
rentes déclarations polonaises et hon­
groises , et enfin la position de la CGIL. 
S'il existe deux positions entre les cama­
rades de la CGILet le parti , il faut qu'elles 
soient défendues de manière ouverte. Il y 
a un danger d ' isolement, même si, dans 
certains cas, nous ne pouvons pas 1 'éviter 

et que nous devons alors faire davantage 
appel à l'esprit de parti et à la combativité. 
Je crois que nous pourrons difficilement 
échapper à la publication de la lettre des 
101 , que nous devrons accompagner 
d'une réponse adéquate qui peut trouver 
une résonance positive. 

Pajetta : La chose exceptionnelle, c'est 
que lorsque l'armée soviétique a été appe­
lée, elle n'a trouvé aucun front ami avec le­
quel elle aurait pu mener la bataille. D'où la 
difficulté à suivre les événements et à les 
expliquer. D'où le grand désarroi, même 
des meilleurs de nos camarades. Nous 
n'avons aucune baguette magique et aucun 
miracle n'est possible. C'est le coup le plus 
terrible que le mouvement ouvrier a dû en­
caisser. Pour aller de l'avant, il faut changer 
la manière d'agir. Le danger principal au­
jourd'hui, c'est le conservatisme. Cela si­
gnifierait n'avoir aucune confiance dans la 
classe ouvrière et dans le parti . Nous aussi, 
nous faisons preuve d'une disposition d'es­
prit d'une prudence excessive en présentant 
des listes fermées aux élections dans le parti. 

Ceux qui ne comprennent pas qu'il 
faut diriger d'une manière nouvelle sont 
dans l'incapacité de diriger le mouvement 
ouvrier aujourd'hui . 

Les Chinois ont suivi leur ligne, tandis 
que nous avons trop souvent érigé des fé­
tiches. Il faut œuvrer avec prudence, mais 
avec fermeté, pour agir d'une façon nou­
velle . Inquiétude à propos de la position 
des camarades soviétiques. Etablir sur des 
bases nouvelles les contacts que nous en­
tretenons avec eux . Il convient d'être 
francs avec les autres partis frères aussi. 
Cependant, nous ne pouvons nous mettre 
du jour au lendemain à dire toutes les 
choses que nous n'avons jamais dites au­
paravant. Il faut adopter une méthode nou­
velle. Dans le mouvement ouvrier, chacun 
doit assumer ses propres responsabilités 
pour son propre pays . Il n'y a pas toujours 
eu unité entre nous sur 1' attitude à adopter 
envers les pays socialistes à telle ou telle 
occasion. Les Yougoslaves, quand ils sont 
restés seuls, ont engagé leur peuple sur 
leur politique, sur leur propre voie natio­
nale au socialisme. Il faut que, nous aussi, 
nous développions notre propre politique 

(5) Sic ! C'est assez extraordinaire. 
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et que nous suivions notre propre voie au 
socialisme. 

Crise de confiance envers la direction 
du parti. Je suis stupéfait que cela se pro­
duise contre Togliatti. C'est une preuve 
d'égarement. Le parti accepte les thèses et 
le programme, mais je ne crois pas que 
nous soyons capables de 1' amener à 
mettre en œuvre la ligne que nous avons 
définie. Nous ne mettons pas suffisam­
ment en œuvre notre politique. Nous 
sommes incapables de réaliser la grève 
des travailleurs des chemins de fer, bien 
que ceux-ci le souhaitent. Il en va de même 
pour l'action parlementaire : nos députés 
se font élire, mais, ensuite, ils ne mènent 
pas cette action. Autre problème : com­
ment doit-on diriger et traiter les cadres ? 
Exemple de Florence. Nous ne pouvons 
pas accorder trop de poids aux notables. 
Le problème de la direction est un problè­
me sérieux. Les dirigeants doivent faire 
leur autocritique. Il est bien connu dans le 
milieu confédéral que Di Vittorio accorde 
peu d'importance à l'avis de la direction 
du parti. La discipline est indispensable. 
Je suis pour la lutte sur deux fronts , mais il 
doit s'agir d'une lutte, et chaque membre 
de la direction doit prendre ses responsa­
bilités. Colombi est membre de la com­
mission d'enquête dans les usines, mais 
que fait-il pour poser les problèmes au 
Parlement et dans la presse ? On peut dire 
la même chose pour Montagnana. Nous 
devons tous nous engager, et pas seule­
ment dans notre secteur spécifique d' acti­
vité. Ceux qui se battent ne doivent pas 
avoir le monopole de la lutte. L'unité se 
réalise en travaillant et en luttant pour 
notre ligne commune. Il y a aussi une du­
plicité dans la pratique. 

Je ne vois pas bien ce que nous allons 
dire dans notre document de conclusion . 
Admettre la discussion la plus large, se 
montrer compréhensifs, mais fixer une li­
mite. Pour ma part , je ne publierais pas 
dès maintenant la lettre des 101. Je convo­
querais une réunion où j'inviterais aussi 
d'autres camarades en les invitant à veiller 
à discuter dans le cadre du parti. Cela 
n'est pas possible si l'on n'affirme pas que 
1 'on est en désaccord avec la position de 
Di Vittorio. Ne prendre des mesures admi­
nistratives que si cela est utile pour faire 
1 'unité contre le camarade sanctionné. 
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Scoccimaro : La méthode suivie en 
Hongrie a été erronée. L'histoire nous ap­
prend où cela mène inévitablement. 

Di Vittorio a commis une très grave er­
reur en ignorant l'expérience historique . 
Je souhaite aux camarades hongrois de 
parvenir à enrayer le glissement à droite 
de la situation, mais je doute beaucoup 
qu'ils y parviennent. Les élections qui doi­
vent avoir lieu dans deux mois en Hongrie 
sont une véritable corde au cou. 

Je suis d'accord avec Pajetta sur le fait 
que 1 'on ne peut approuver en bloc ce que 
dit Gomulka . C'est une grave erreur de 
soutenir qu'au cours des dix dernières an­
nées, on n'a commis que des erreurs et des 
crimes . Il y a beaucoup de choses à rénover 
dans le comportement du parti. Il ne faut 
pas se mettre à charger sabres au clair les 
camarades critiques, mais, d'un autre côté, 
nous ne pouvons tolérer les positions anti­
parti. Les 101 lancent des affirmations 
fausses. Notre condamnation du stalinisme 
est irrévocable, il n'y a pas de conception 
fétichiste du parti, et ainsi de suite. On ne 
doit pas tolérer que des permanents du 
parti ne fassent rien et s'occupent en re­
vanche à préparer des documents de ce 
type. 

Longo : L'erreur des camarades de la 
CGIL a consisté à s'être laissés influencer 
par la campagne adverse. Le fait essentiel, 
ce n'était pas l'intervention soviétique, 
mais la légitimité du recours aux armes, 
qui mettait en jeu le sort du régime socia­
liste. 

Rien n'a été opposé aux insurgés et il 
aura suffi de quelques contre-révolution­
naires pour leur donner une orientation. Il 
faut organiser une campagne de prises de 
position dans les cellules et les sections en 
faveur de la ligne du parti, afin de se battre 
pour la rénovation en accord avec la direc­
tion. 

Dans le document, il faudra dévelop­
per la thématique exposée par Ingrao. En 
attendant, il faut publier un communiqué 
pour demain. 

Di Vittorio : Je veux faire a clarté sur 
deux points : ce n'est qu 'hier que j'ai en­
tendu évoquer par un journaliste le fait 
que je me serais opposé à Togliatti. C'est 
une hypothèse que je n'aurais même pas 
pu envisager en raisonnant par l'absurde. 
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Je tiendrai le plus grand compte de ce qui 
s'est passé pour ne donner aucun prétexte 
qui puisse aboutir à ce que certains tirent 
de fausses conclusions. Je suis très sen­
sible aux critiques qui sont adressées ici 
au document confédéral. Je n'aime pas 
l'Union soviétique moins que les autres 
camarades . Il n'est pas exact que laques­
tion n'ait pas été soumise à la direction du 
parti, voir la rencontre de Pessi avec 
Amendola (6). 

Amendola : Ce que j'ai dit à Pessi, 
c'est de critiquer la demande d'interven­
tion faite aux Soviétiques. 

Di Vittorio : Nous avons discuté pen­
dant des heures et nous avons essayé de 
nous en tirer du mieux possible. Dans le 
PSI, il existe deux courants à propos de 
l'unité syndicale. Les travailleurs socia­
listes sont liés à la CGIL, et cela constitue 
un obstacle à 1 'union des socialistes sur 
des bases social-démocrates. Jusqu 'ici , 
nous sommes parvenus à empêcher que 
notre parti ne se retrouve isolé , et nous 
continuerons à l'avenir à nous efforcer 
qu'il en soit ainsi. 

La seconde raison qui nous a conduits 
à accepter la formulation en question est la 
suivante : sur les problèmes intérieurs ita­
liens, il existe un très large accord sur la 
base de nos thèses, et c'est pour cette rai­
son que nous avons voulu éviter la rup­
ture. Il faut à présent entreprendre une ac­
tion qui modifie dans les faits la position 
qui a été prise, sans que cela aboutisse à 
créer un scandale. 

Togliatti a parlé de la défense de notre 
camp. Je n'ai jamais soutenu la thèse de la 
légitimité de l'insurrection. La critique qui 
nous reproche de ne pas l'avoir condam­
née est juste. Nous n'y avons pas prêté at­
tention (7). Tout aurait été plus clair si, 
aux côtés de l'armée soviétique, il y avait eu 
des forces communistes et ouvrières (8). 
C'est cette absence qui chamboule le parti. 
Le problème était de se lier aux masses 
qui s'étaient soulevées ou à ceux qui les 
soutenaient, afin de trouver une solution. 
C'est cela que j'ai voulu dire. Ce qui s'est 
passé est très grave et doit nous servir de 
leçon. Je suis d'accord avec Pajetta (9). Il 
faut changer les méthodes de direction de 
manière à ce qu'un processus de décon­
nexion comme celui qui s'est produit en 

Hongrie ne se passe jamais chez nous. Je 
ne suis pas un franc-tireur dans le parti, 
comme l'a dit Pajetta. Je m'engage à coo­
pérer avec les camarades pour assurer 
l'unité du parti sur une ligne juste. 

Togliatti : J'adresserai quelques re­
marques à Di Vittorio. Il nous a raconté 
comment les choses se sont passées avec 
les socialistes. La première erreur des com­
munistes du secrétariat confédéral a été de 
ne pas avoir insisté pour obtenir que, dans 
le document final, figure une formulation 
différente. Di Vittorio n'a pas tenté d'obte­
nir ce résultat, parce que, dans l'appareil 
confédéral et en lui-même, s'était fait jour 
la conviction qu'il était nécessaire de dire 
ce qui a été dit. Nous n'avons jamais af­
firmé que tous les insurgés étaient des 
contre-révolutionnaires, mais nous avons 
repris la formulation du gouvernement 
hongrois de bandes contre-révolution­
naires. Nous avons par la suite précisé et 
éclairci notre position jour après jour, alors 
que le document confédéral n'a été formulé 
que samedi soir. En Hongrie, ce n'est pas 
une discussion qui était en cours, mais un 
soulèvement contre le gouvernement. Il est 
complètement faux de penser qu 'après la 
guerre de classe, tout le monde va se mettre 
d'accord pour le socialisme. 

Comment ne pas penser qu'il existe 
une organisation contre-révolutionnaire, 
alors même que l'action contre les princi­
paux objectifs gouvernementaux est me­
née selon des plans précis ? Dans une si­
tuation de ce genre, soit on écrase le sou­
lèvement, soit on finit par être écrasé par 
lui. Di Vittorio n'a pas eu confiance dans 
le parti à propos de la position prise par ce 

(6) Il est fort probable, en effet, que le "réforma­
teur" Amendola, selon un comportement dont il a 
été coutumier tout au long de sa carrière politique, 
faute de "lutte sur deux fronts", ait bel et bien joué 
en l'occurrence un double jeu. 
(7) Plus c'est gros ... Mais on mesure bien ici le 
poids de l'appareil bureaucratique, qui peut amener 
un dirigeant ouvrier aussi aguerri que Di Vittorio à 
préférer passer pour un imbécile que pour un oppo­
sant à la direction . 
(8) Pardi ! Si la réalité voulait nous faire la grâce de 
bien vouloir correspondre à nos désirs, tout serait 
tellement plus simple ! 
(9) Lequel vient pourtant de l'accuser d 'être notoi­
rement indifférent à la position de la directions du 
parti (cf. ci-dessus) , ce que lui-même dément for­
mellement en citant l'entrevue entre Pessi et Amen­
dola. Comprenne qui pourra ! 
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dernier, et il l'a remplacée par sa propre 
appréciation sentimentale et sommaire. 
Beaucoup des intellectuels qui nous écri­
vent aujourd'hui pour protester sont allés 
dans les pays de démocratie nouvelle et 
n'ont jamais émis une seule critique (10). 
Di Vittorio, qui est président de la FSM, 
ne nous a jamais fait savoir que les choses 
ne s'y passaient pas bien. On assiste à un 
relent de réformisme y compris dans le 
parti. Il n'est pas vrai que la liberté doive 
être au-dessus des réformes économiques. 
Nous savons bien que, pour construire le 
socialisme, il faut des sacrifices et aussi 
des restrictions, qui doivent être comprises 
et acceptées par les masses. Il ne faut pas 
se placer sur le terrain du libéralisme pur. 
Est-il juste d'affirmer que le parti ne doit 
pas diriger 1 'Etat ? Les camarades sovié­
tiques ont obtenu des résultats sérieux en 
dirigeant l'Etat. Même en Yougoslavie , 
c'est bien ce qui se passe dans les faits. En 

A cura di Maria 
Luisa Righi 

lntrod~ione di 
Renzo Martlnelli 

Chine, le parti possède des fonctions gou­
vernementales extrêmement étendues . 

Chaque expérience a sa propre valeur, 
mais elle n'est nullement obligatoire pour 
les autres. Je développerai toute une série 
de thèmes lors d'une prochaine réunion, 
étant donné l'heure tardive. Il faut pré­
parer une résolution qui développe des as­
pects de nos thèses. Il faut adresser des 
critiques aux camarades soviétiques en 
partant du xx· Congrès , dont nous com­
prenons encore mieux la valeur à la lu­
mière des présents événements. 

La réponse de Di Vittorio n'a pas été 
celle qui aurait été nécessaire. Le pro­
blème, ce n'est la personne de Togliatti ou 
celle de Di Vittorio , mais bien celui d'as­
surer l'unit~ du parti. 

( JO) Touché ! Sur ce point, l'habileté manœuvrière 
de Togliatti se confirme une nouvelle fois. 

Editorl Riuniti 
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David Wolff et Gaël Moullec: 
Le KGB et les pays Baltes, 
1959·1991 (l) 

L 
E titre de cet ouvrage est quel­
que peu réducteur. L'activité 
du KGB et de ses ancêtres 
(NKVD , MGB, puis KGB) 

dans les pays Baltes, pendant la guerre et 
dans les quinze ans qui suivent, ne forme 
qu'une partie de l'ouvrage . Les auteurs, 
utilisant de nombreux documents d'ar­
chives inédits, étudient la politique du 
Kremlin dans ces pays surtout sous Sta­
line et sous Khrouchtchev, ses fluctua­
tions, les antagonismes qu'elle a provo­
qués, les problèmes et les résistances 
auxquels elle s'est heurtée. 

Ils se penchent surtout sur la brève 
période de l'annexion des pays Baltes à 
l'Union soviétique au cours de l'été 
1940, à l'invasion de l'Union soviétique 
par la Wehrmacht le 22 juin 1941 , juste 
au lendemain d'une première vague de 
déportations en Sibérie d'éléments jugés 
hostiles (nationalistes , gradés de l'armée, 
hauts fonctionnaires et paysans étique­
tés"koulaks"). Ils examinent aussi en dé­
tailla seconde vague des déportations en 
1949. Les pays Baltes, surtout la Litua­
nie, ont offert une résistance acharnée à 
la réintégration dans l'Union soviétique. 
Cette résistance, menée par les "frères 
des bois", n'a pas été le seul fait des 
nombreuses forces qui avaient collaboré 
avec les nazis pendant trois ans. Les au­
teurs montrent que cette seconde vague 
de déportations vise plus la population 
locale qui soutient les groupes armés an­
tisoviétiques que ces groupes mêmes, 
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tapis dans les forêts et difficiles à délo­
ger. Elle dresse donc la population 
contre le régime. Et la résistance se pro­
longe, surtout en Lituanie, où les maquis 
ne sont liquidés qu'au tout début des an­
nées 1950, peu avant la mort de Staline. 

La partie la plus neuve du livre est 
sans aucun doute celle qui couvre les an­
nées 1953-1959 . Au lendemain de la 
mort de Staline , Beria insiste pour que, 
dans les républiques où les aspirations 
nationales sont les plus puissantes 
(l 'Ukraine et les trois pays Baltes), on 
promeuve systématiquement des cadres 
nationaux à la place des Russes et russo­
phones un peu partout placés aux postes 
de commandes. La chute de Beria à la 
fin de juin 1953 n'inverse pas d ' abord 
cette politique. Cette véritable dérussifi­
cation de certains secteurs dirigeants a 
lieu en particulier en Lettonie, sous la di­
rection de Berklavs, membre du bureau 
politique du PC letton, et qui bénéficie 
d'un large appui dans cette instance, 
d'où il ne sera limogé qu 'en 1959. 

Une note du comité central du Parti 
communiste de l'Union soviétique quali­
fie en 1958 la politique systématique de 
promotion de cadres lettons dans la ré­
publique de "manifestation de nationa­
lisme bourgeois". L'un des principaux 
dirigeants du parti en Lettonie , Latsis, 
rétorque que la note est unilatérale : "Il 
n'est question que du nationalisme baur-

(1) Belin , 238 pages, 30 euros . 
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ge ois et il n'y a rien sur le chauvinisme 
impérial" (russe). Berklavs affirme pour 
sa part : "Nous devons porter à la 
connaissance de la direction du comité 
central du PCUS notre désaccord avec 
le ton politique général sur lequel est 
écrite cette note " (pp. 140-141). Le ton, 
ici , n'est qu'une couverture du contenu . 
Chacun comprend que Berklavs n'est pas 
d'accord avec le contenu et ose le dire. 

Certes, ce n ' est pas la Hongrie de 
1956 (qui , par ailleurs, rencontre des 
échos dans ces pays), mais c'est une op­
position nette à Moscou, qui paralyse 
plus ou moins le KGB au moment même 
où, après l'amnistie décrétée par Moscou 
en 1954 et 1956, les exilés reviennent 
par milliers dans ces républiques en même 
temps que les déportés de 1941 et de 

Naissance 

1949. Moscou rétablit sa mainmise et re­
prend sa politique de russification à par­
tir de 1959. Mais le calme obtenu était 
trompeur et provisoire . 

Les auteurs, dans leur conclusion, in­
sistent sur un héritage inattendu des mé­
thodes du KGB . Ils rappellent ainsi que 
"les hommes politiques qui (dans ces 
pays) se prononçaient contre l'adhésion 
(à l'Union européenne ) étaient dénon­
cés, traînés dans la boue et accusés 
d'être des hommes de paille du KGB" 
(p. 228). Les partisans et les valets de 
Bruxelles reprennent ainsi à leur compte 
les méthodes mêmes du KGB dans ces 
pays : intimidation et diffamation. Ils ont 
changé de maîtres, pas de méthodes. 

Jean-Jacques Marie 

d'un syndicalisme étudiant 
1946 : la Charte de Grenoble 

R 
OBI MORDER , qui est le 
principal spécialiste en France 
de 1' étude des mouvements 
étudiants, vient de coordonner 

l'édition d'une première synthèse à ce 
sujet. Ceux qui s'intéressent à la ques­
tion, par curiosité ou par volonté poli­
tique, ne peuvent échapper à la connais­
sance de ce volume utile. 

Il s ' agit de Naissance d'un syndica­
lisme étudiant. 1946 : la Charte de Greno­
ble . Cette synthèse est judicieuse, parce 
qu'elle ne s'arrête pas à la publication de 
textes importants (la Charte de Grenoble, 
entre autres) et qu'elle ne se limite pas 
aux souvenirs des protagonistes (même 
si cette dimension est significative). 

Loin des auto-fions-fions à la Géné­
ration de Hamon et Rotman, ce travail 
essaie de porter des éléments de connais­
sance précis et argumentés. De la même 

manière que la Charte d 'Amiens est sou­
vent évoquée , quelquefois citée, mais 
exceptionnellement publiée, la Charte de 
Grenoble est victime de son succès : son 
texte occupe les pages 127 à 131 du 
livre, incontestablement le noyau de 
l'ouvrage . Dès son article rer, elle définit 
que "l'étudiant est un jeune travailleur 
intellectuel" , ce qui pose la question des 
relations du syndicalisme étudiant avec 
le syndicalisme ouvrier confédéré . Elle 
définit , dès 1946, les moyens d'action , y 
compris les "manifestations d'en­
semble", les "grèves d'abstention" et 
les "grèves d 'occupation" , thèmes qui , 
soixante ans après, n'ont rien perdu de 
leur vigueur, comme on a pu le voir. 
D'autres documents , notamment sur la 
lutte anticolonialiste de l'UNEF, sont pu­
bliés, qui, parfois , rompent avec l'image 
d'Epinal d'un "milieu" homogène. 
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Les analyses et les témoignages (quel 
que soit le désir des témoins) soulignent, à 
la fois, que la volonté de mouvements po­
litiques d'intervenir dans le milieu fut tou­
jours forte, plus particulièrement de la part 
de la Jeunesse étudiante chrétienne, favo­
risée par une forme d'absence des 
membres de l'Union des étudiants com­
munistes (ou de ses autres appellations), 
mais aussi que ces dirigeants durent tou­
jours tenir compte de la volonté des étu­
diants de défendre leurs revendications. 
C'était l'époque où, malgré des difficultés 
et des insuffisances, les étudiants pou-
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vaient s'appuyer sur un vrai syndicat étu­
diant. 

On constatera, enfin, avec quelque iro­
nie, que dès l'époque l'UNEF fut un trem­
plin pour ceux qui se destinaient à une 
carrière parlementaire ou autre (l'index 
des noms est, de ce point de vue, jubila­
taire). 

Bien des débats vont commencer ou 
se poursuivre avec cette étude: c'est tout 
le mal qu'on lui souhaite. 

Jean-Marc Schiappa 
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Une calomnie de M. René Rémond 
« "Le négationnisme a trouvé des 

connivences à l'extrême gauche, en par­
ticulier chez les trotskistes" (p. 21). For­
mule reprise plus loin, sous la forme : 
"Les maniaques du négationnisme ne 
sont qu'une poignée, en dehors du leader 
du Front national et de quelques trots­
kistes" (p. 48) . Comme l'auteur ne cite 
et ne peut citer une seule preuve (un 
"péché" ? ), cela constitue une calomnie 
pure et simple (René Rémond, Quand 
1 'Etat se mêle de l'histoire, Stock, 108 
pages, 12 euros.)» 

(Extrait d'un article de Jean-Marc 
Schiappa dans La Raison, juillet-août 
2006). 

Au fou! 
Evoquant le meurtre d'Ilan Halimi 

par une bande de voyous "au motif que 
les Juifs ont soi-disant beaucoup d'ar­
gent et sont solidaires entre eux", un 
certain Stéphane Zagdanski, auteur d'un 
ouvrage sur l'antisémitisme, déclare 
dans une interview au Nouvel Observa­
teur (25-31 mai 2006) : «Pour moi, entre 
ce raisonnement-là , et, un siècle plus tôt, 
celui de Marx quand il écrit dans Sur la 
question juive que "l'argent est le Dieu 
jaloux d'Israël", il n'y a aucun différence. 
Même si Youssouf Fofana n'a jamais lu 
une page de Marx, c'est le même délire 
qui se transmet souterrainement. » 

A délire , délire et demi . Aucune diffé­
rence entre un tueur fou et .. . Karl Marx 
(dont, par ailleurs, la pensée est ainsi ré-
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René Rémond est rédacteur d'un texte 
intitulé Liberté pour l'histoire, où il est 
écrit : "L'histoire n'est pas la morale." 
Certes. Mais cette vérité n'autorise pas 
pour autant à considérer la calomnie 
comme une activité normale de l'histo­
nen. 

Mais un homme qui a cru possible de 
laver l 'Eglise de France de toute impli­
cation institutionnelle dans la protection 
et la dissimulation du collabo assassin 
Paul Touvier, assurées par une nombreuse 
cohorte de prêtres en tous genres et de 
tous grades, juge sans doute nécessaire 
de calomnier les trotskystes ... en toute 
conscience, bien entendu. 

duite par cet intellectuel de haute volée à 
un membre de phrase arraché de son 
contexte !), il faut oser l'écrire et l'im­
primer. 

Il est vrai que le Nouvel Observateur 
était un très chaud partisan du oui à la 
Constitution européenne (son directeur, 
Jean Daniel, est expert rémunéré en je ne 
sais trop quoi auprès de la Commission 
européenne). 

Et que cet hebdomadaire a déjà pu­
blié un écrit de 1' ancien maoïste Pascal 
Bruckner affirmant que, pour Marx , les 
Juifs avaient été les inventeurs du capita­
lisme, donc du mal... CQFD. Mais 
quand même! 

J.-J. M. 



CHRONIQUE DES FALSIFICATIONS 

Encore une fois, 
les fantaisies de Jacques Attali ... 

A 1 'occasion de la parution de Karl 
Marx ou l 'esprit du monde, nous avons 
montré que Jacques Attali écrivait ou du 
moins signait n'importe quoi (entre 
autres, que les bolcheviks ont en octobre 
1917 pris. . . "le palais d' Eté" ( ... au lieu 
du palais d 'Hiver). Feuilletant au hasard 
son ouvrage sur Les Juifs, le monde et 
l'argent, édité en Poche, on trouve des 
perles, dont voici deux concernant l'his­
toire du bolchevisme. 

Page 499, on peut lire : "Exi lé en 
1908 avec Lénine en Europe occiden­
tale, principalement en Suisse, Zinoviev 
devient l'un de ses plus proches collabo­
rateurs. Trotsky et Litvinov font eux aussi 
partie de cet entourage." 

Passons sur le fait que , de 1908 à 
1914, Lénine a passé 1' essentiel de son 
temps en France, puis en Autriche, près 
de la frontière russe, mais considérer 
alors Trotsky comme membre de l'en­
tourage de Lénine entre 1908 et 1917 re­
lève de la plus haute fantaisie, puisqu'ils 
se sont vigoureusement opposés sur la 
conception du parti et de son unité. Page 
567, on tombe sur la liste des Juifs 

membres du Parti bolchevique. On y 
trouve, selon Attali : "Isaac Nahmpan 
Steinberg , écrivain yiddish, originaire 
d'une famille juive lituanienne, auteur 
d'une thèse de doctorat en droit sur la 
loi pénale dans le Talmud, membre de la 
fraction bolchevique dans le Parti so­
cial-démocrate russe, puis du Parti bol­
chevique." 

Steinberg n'a jamais appartenu ni au 
Parti social-démocrate, ni à sa fraction 
bolchevique, ni au Parti bolchevique. 
C'était un socialiste-révolutionnaire, 
membre de la fraction de gauche de ce 
parti, puis du Parti socialiste-révolution­
naire de gauche, et, à ce titre, commis­
saire du peuple à la Justice dans le gou­
vernement de coalition bolcheviks-SR 
de gauche de décembre 1917 à mars 
1918, lorsque les S-R de gauche décidè­
rent de rompre avec les bolcheviks. 

Erreurs, sans doute, et non véritable 
falsification ... Mais le nombre de ces er­
reurs est si grand qu'elles modifient 
l'histoire. 

Un problème similaire est posé par la 
communication suivante. 

Délire, ignorance ou falsification ? 
Un lecteur des Cahiers du mouve­

ment ouvrier a attiré notre attention 
sur une énormité dans un ouvrage 
consacré à la Révolution française : 

« Je feuilletais un livre récent, intitulé 
Les 100 jours de Robespierre . Les com­
plots de la fin, éditions Granger, mars 
2005, de Jean-François Fayard, docteur 
en histoire et en sciences politiques, di­
plômé de 1 'EHESS , sous la direction de 
François Furet, avec un travail sur "La 
justice politique en France durant la ré­
volution". Cet auteur est présenté comme 

un "historien et spécialiste de la justice 
révolutionnaire ( ... ), bousculant bien des 
idées reçues s'agissant de la figure em­
blématique de la Révolution : Robes­
pierre". 

Voilà, me semble-t-il, une excellente 
entrée en matière avec un tel pedigree 
(une petite tache, cependant : François 
Furet et une bibliographie bien mince). 
Quelle ne fut pas ma surprise lorsque je 
suis tombé sur la page 163, où est relatée 
la chute de Robespierre le 9 thermidor, 
quand je lus : "Voici donc Bourdon (. .. ). 
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Il est suivi de près par Jacques Roux, un 
ancien curé entré dans les ordres révolu­
tionnaires après avoir été condamné en 
1785 pour "pillage d'églises", qui se ré­
vélera comme un acteur furieux, ignoble 
parmi les plus ignobles et stupides de 
son époque. Bourdon et Roux pénètrent 
dans la salle de l' Egalité, où se trouvent 
Robespierre et ses "complices"." 

Passons sur la présentation peu flat­
teuse de Roux, un des plus célèbres "en­
ragés", le "curé rouge", auteur du mani­
feste du même nom, qu'il présenta à la 
Convention le 25 juin 1793 au nom de sa 
section (des Gravilliers), haranguant les 
députés par ces mots devenus célèbres : 
"La liberté n'est qu'un vain mot quand 
le riche à tout moment peut affamer le 
peuple." 

Le problème, c'est que le 9 thermidor 
an II (27 juillet 1794), Jacques Roux ne 
pouvait être avec ceux qui envahirent 
l 'hôtel de ville pour arrêter Robespierre 
et ses amis. Il était déjà mort depuis près 
de six mois ! Dans la lutte contre les fac­
tions, dantonistes, hébertistes , enragés, il 
avait été arrêté en août 1793 : relâché , 
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mais de nouveau arrêté, il finira par se 
suicider en prison le 10 février 1794. 

Voici ce qu'en dit A. Soboul : "Prêtre 
égalitaire, un militant lié au peuple et 
qui sut en traduire les aspirations avec 
une pénétration d'esprit, une sincérité, 
une chaleur peu communes". » 

Jean-Pierre Peyrard 

Ajoutons simplement deux lignes à 
cette lettre : gageons que si Jacques 
Roux est qualifié "d'ignoble parmi les 
plus ignobles et stupides de son époque" 
par ce monsieur, qui, non content de 
"bousculer les idées reçues", bouscule 
aussi les faits les mieux établis, c'est 
sans aucun doute parce qu'il a prononcé 
la phrase que rappelle Jean-Pierre Pey­
rard : "La liberté n'est qu'un vain mot 
quand le riche à tout moment peut affa­
mer le peuple." Comme quoi on peut 
être bardé de titres universitaires et 
n'être pourtant qu'un tout petit laquais 
du capital. Cela ne devrait néanmoins 
pas autoriser à envoyer un mort, même 
diffamé, arrêter Robespierre . .. 



Le Cahier du CERMTRI, no 122 : 
Pologne-Hongrie 1956 

Le n° 122 des Cahiers du CERMTRI (1) sortira fin septembre 2006.11 est consacré 
au mouvement révolutionnaire de Pologne et de Hongrie à l'automne 1956. Il 
reproduit des documents et des articles de journaux de l'époque : La Vérité 
(trotskystes du PCI), La Vérité des travailleurs et IV' Internationale (Secrétariat 
unifié), feuilles d'entreprise de I'UCI (Lutte ouvrière) et L'Humanité (PCF). 

AU SOMMAIRE 

Documents divers 
Tibor Tardos (écrivain, membre du Cercle Petofi : "Il y a 25 ans : Budapest, le cercle 
Petofi." 
Une caricature de The Militant, journal du SWP Uuillet 1956). 
Roman Zimand: un article de Po Prostu, daté du 4 novembre 1956 (Pologne). 
Résolution des délégués du XJ< arrondissement de Budapest (12 novembre 1956). 
Zygmunt Zareemba : "La route de la Pologne vers le socialisme" (Correspondance 
socialiste internationale). Un article du secrétaire du Parti socialiste polonais publié 
par le journal de Marceau Pivert. 

La Vérité 
La Vérité, no 426 (12 octobre 1956) : "Poznan : le drapeau rouge contre les 
bureaucrates." 
La Vérité, no 428 (26 octobre 1956): "Vive la Pologne socialiste indépendante!" 
La Vérité, supplément au no 430 (2 novembre 1956) : "Vive les conseils ouvriers 
hongrois!" 
La Vérité, no 431 (9 novembre 1956): 
- "Gloire immortelle aux prolétaires hongrois " (déclaration du bureau politique du 
PCI). 

"La liberté est une et indivisible. " 
- "Il faut briser l'appareil stalinien." 
- "La jeunesse polonaise aux côtés des révolutionnaires hongrois." 
La Vérité, n° 432 (16 novembre 1956) : "La révolution hongroise, étape de la 
révolution mondiale." 
La Vérité, no 433 (23 novembre 1956) : 
- Déclaration du Comité international de la IV< Internationale. 
- Peter Fryer (correspondant du Dai/y Worker). 

Documents du Secrétariat unifié publiés dans La Vérité des travailleurs et 
Quatrième Internationale 
La Vérité des travailleurs, première quinzaine de novembre 1956 : "La révolution 
politique en Pologne et Hongrie." 
La Vérité des travailleurs, deuxième quinzaine de novembre 1956 : texte de Pierre 
Frank. 
La Vérité des travailleurs, première quinzaine de décembre 1956: articles sur la Pologne. 
Quatrième Internationale, décembre 1956 : E. Germain : "La révolution politique en 
Pologne et en Hongrie" (extraits) . 

(1) Disponible au CERMTRI, 28, rue des Petites-Ecuries , 75010 Paris, au prix de 4,60 euros+ 1,45 euro 
de frais de port . 
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L'Union communiste internationaliste commence une publication systématique de 
feuilles d'entreprise (Voix ouvrière) et publie le n° 1 de La Lutte de classe le 24 no­
vembre 1956. Ce groupe publiera en suite l'hebdomadaire Lutte ouvrière: 
- La Lutte de classe, datée du 24 novembre 1956 (éditorial) . 
- Journal de l'usine Citroën, 11 novembre 1956. 
- Lettre ouverte aux militants de la CGT et du PCF de Renault (13 décembre 1956). 

L'Humanité (Parti communiste français) 
L'Humanité Ueudi 25 octobre) : première page avec éditorial de Marcel Servin : "Les 
événements de Pologne et de Hongrie. " 
L'Humanité (samedi 27 octobre) : article "Hongrie : hier encore, les émeutes contre­
révolutionnaires ont continué." 
L'Humanité (vendredi 2 novembre) : article "Hongrie : vers la formation d'un 
gouvernement présidé par le cardinal Mindszenty ? " 
L'Humanité (lundi 5 novembre) :reproduction de la première page et de la déclaration 
du bureau politique. 
L'Humanité (mardi 6 novembre) : article "Hongrie :jusqu'au bout, les bandes 
fascistes ont assassiné et allumé des incendies ." 
L'Humanité (mardi 11 décembre) : reproduction de la première page : "Les 
travailleurs hongrois ont déjoué les mots d'ordre de la contre-révolution." 

Le no 2 
des Cahiers du mouvement ouvrier 

en russe 
est paru à Moscou 

Ce deuxième numéro des Cahiers du mouvement ouvrier en russe, de près de 300 
pages, est consacré à la publication de textes sur la question nationale dans le 
Parti communiste bolchevique de Russie de 1917 à 1927, documents dont la 
moitié sont publiés pour la première fois en russe et en ex-URSS. 
Les documents réunis dans ce volume sont rassemblés en six chapitres : 
- Chapitre I•' : Les préparatifs de la formation de l'Union soviétique. "Parade 
des souverainetés" ? "Parade des autonomies" ? ou "Union de nations égales 
entre elles" ? (sur le Turkestan, l'Ukraine, débats du congrès des peuples 
d'Orient de Bakou). 
- Chapitre II : Sur la question des nationalités ou sur l'autonomisation. Lénine 
et Trotsky contre Staline (textes de Lénine, Trotsky, Racovski, Kamenev, Staline). 
- Chapitre III : La question nationale au XII< Congrès du Parti communiste 
soviétique. Un compromis douteux. 
- Chapitre IV : "La ligne politique ne vaut rien si sa mise en œuvre orga­
nisationnelle est faussée" (entre autres documents sur l'affaire Sultan-Galiev). 
- Chapitre V : La délimitation nationale en Asie centrale. La fédération d'Asie 
centrale, "pro et contra" (documents en particulier du bureau de 1 'Asie centrale 
du Parti communiste soviétique). 
- Chapitre VI : L'Opposition de gauche et la question nationale en 1927 (entre 
autres articles et lettres à Trotsky de Toumailov) . 
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En vente au prix de 15 euros, port compris 
(voir le bon de commande en page 7 de ce numéro). 
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